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Principes et règles d’édition des articles de La 

Revue Africaine de Vérification Intégrée approuvés 

au 55ème Comité Directeur de l’AFROSAI  

Août 2019 

 

 
 

 Le rédacteur de l’article doit être parmi les fonctionnaires techniques des ISC 

membres de l’ AFROSAI. 

 L’article doit traiter les aspects scientifiques et les pratiques dans les domaines 

de contrôle.  

 A respecter lors de la rédaction d'un article, les principes et les règles de la 

recherche scientifique reconnus. 

 Le rédacteur n’a pas le droit de s’opposer à la non-publication de ce qu’il 

présente dans la Revue. 

 Tous les articles doivent être de haute qualité et doivent respecter l’objectivité 

et la neutralité. 

 Le nombre de mots des articles est d’environ 2000 mots de façon que la taille 

soit 16 pour les titres des sujets et 12 dans le texte de l’article. 
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La Revue Africaine de Vérification Intégrée 

Vingt-troisième numéro-Décembre 2020 

 
 

Ce numéro est publié selon le nouveau statut de la Revue et ses procédures 

exécutives relatifs qui ont été approuvés par le 55ème Comité Directeur de 

l’AFROSAI lors de sa tenue au Sénégal les 29 et 30 Août 2019. Le nouveau statut et 

ses procédures exécutives ont été mis en vigueur depuis la date de cette approbation 

jusque l’adoption de la 15ème Assemblée Générale de l’AFROSAI. 

Bien que ce numéro soit la 2ème publication électronique de la Revue; mais 

l’apparition de ce numéro dans les circonstances de la pandémie Covid-19, a renforcé 

l’importance de la publication électronique de la Revue. La version électronique a 

donné de la vitalité à la Revue, de même elle a fourni un espace de publication 

illimité différent de la version imprimée. En plus elle a enrichi le contenu et a ouvert 

un vaste domaine de partage des connaissances. 

La Revue dans sa nouvelle forme est devenue une plate-forme intellectuelle qui 

renforce la communication entre les ISC membres de notre continent pour qu' elle 

soit une vitrine qui reflète la réalité des ISC membres de l’AFROSAI et qui répond 

à leurs ambitions et prévoit leurs avenir en tant qu’organisation leader entre les 

organisations régionales et internationales dans le domaine du contrôle et d’audit. 
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La pandémie COVID-19 a imposé de nombreuses restrictions ainsi que des défis 

aux Institutions Supérieures de Contrôle (ISC) de tous les pays du monde. Ces défis 

ont obligé les ISC à travailler dans des conditions exceptionnelles afin d'assurer de 

leur rôle de contrôle. Un des aspects de ces défis est dû à l'impact de la pandémie sur 

les nombreuses entités soumises au contrôle et en particulier celles qui travaillent 

dans les domaines du tourisme, de l'hôtellerie, du transport aérien, et de l’import et 

l’export. Les impacts sur ces entités ont varié entre la fermeture totale ou partielle, la 

réduction des employés au minimum afin d'empêcher la propagation de l'épidémie 

tout en s'engageant de garder les employés de ces entités dans leurs fonctions. Aussi 

les responsables de ces entités – vue les mesures de précaution – ont été incapables 

de fournir les données et les documents nécessaires à l'audit, ce qui a causé un retard 

à la publication des états financiers aux dates prévues.  

À cet égard, il est à noter également que les auditeurs affrontent des difficultés 

dans l'obtention des éléments probants vue l’insufisance et l’inadéquation, et leur 

incapacité à superviser les travaux d'inventaire annuel ainsi que les visites sur le 

terrain aux entités soumises au contrôle. Ces éléments sont les plus importants défis, 

confrontés par les auditeurs des ISC sous la continuité de cette pandémie.  

L'Editorial  

 Le Conseiller/ Hesham Badawy, 

Rédacteur-en-Chef de la Revue 

Africaine de Vérification Intégrée 

"Les Défis affrontés par les  

Institutions Supérieures de Contrôle 

en vue de la Pandémie 

 COVID-19"   H.E Conseiller / Hesham Badawy 
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Nul doute y est, il est nécessaire que les responsables agissent rapidement et 

éfficacement pour confronter cette pandémie et ceci en activant les plans d'urgence 

et les comités d'affrontement des crises afin de limiter sa propagation, cela peut 

entrainer des difficultés en ce qui concerne certaines mesures de contrôle interne 

relatives aux entités soumises au contrôle, ainsi que le besoin de crédits 

supplémentaires en raison de l'insuffisance des budgets estimatifs approuvés pour les 

situations d'urgences qui auraient des effets économiques non seulement sur les 

revenus et les dépenses mais aussi sur les valeurs de certains actifs exposés aux 

risques de dépréciation. 

Ces répercussions de la pandémie ont entrainé une augmentation des risques de 

l'audit externe et dans certains cas l'incertitude de l'exactitude des états financiers 

financiers des institutions à reviser, ce qui a conduit à refléter de nombreux aspects 

de faiblesse dans les systèmes de contrôle interne ainsi que la faiblesse de certaines 

entités chargé d’agir envers cette crise, ce n'était pas le cas dans des circonstances 

normales. Cela impose aux auditeurs des ISC la charge de réévaluer ces systèmes et 

d’adopter les recommandations nécessaires afin de prendre les mesures correctives 

nécessaires.    

Ceci dit, il apparaît que les ISC, qui ont traité ces situations exceptionnelles avec 

sagesse et professionnalisme, ont surmonté les restrictions qui leur étaient imposées 

et ont posé des solutions pratiques aux défis confrontés, tout en profitant de cette crise 

pour maximiser les opportunités d'adhérer aux meilleures pratiques professionnelles 

ainsi qu’au code de déontologie de la profession de la vérification externe et 

l'application de procédures de l'audit alternative en conformité avec ces circonstances 

en se concentrant sur l'utilisation de l'internet pour collecter des preuves suffisantes 

et appropriées et en effectuant des procédures analytiques nécessaires pour la  
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vérification des états financiers vérifiés. Ces méthodes ont été utilitiées dans la tenue 

des réunions interactives avec les responsables de la gouvernance des entités 

soumises au contrôle.     

Il est évident que les ISC, qui exercent leur rôle de contrôle dans ces 

circonstances difficiles, exigent de leurs auditeurs une grande mesure de la 

connaissance des technologies informatiques ainsi qu’une flexibilité envers les 

entités soumises au contrôle et ceci à travers une communication transparente et 

efficace tout en préservant la qualité du travail de contrôle effectué vue que les ISC 

ne choisissent pas les circonstances dans lesquelles ils fournissent leurs travaux, mais 

ils sont exigés à atteindre les objectifs et les buts qui leur sont déterminés 

conformément aux constitutions et aux lois régulant leurs fonctions. Les ISC 

devraient s'adapter à toutes les circonstances et ceci en qualifiant leurs personnels 

avec des connaissances et des formations continues afin d’être en mesure de 

maintenir l'intégrité du travail et de préserver les fonds publics.     
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Questions à examiner comme conséquence 

du COVID-19 sur l'audit 

SAMY ALI MOHAMED ZAGHLOUL 

Directeur Général 

Accountability State Authority, Egypte 

Membre de la société égyptienne des comptables et des 

 Commissaires aux comptes 

Master en gestion financière 
 

 

 

La nouvelle pandémie du COVID-19 représente un défi majeur pour les 

préparateurs et les auditeurs d'états financiers, dans la mesure où elle continue à se 

propager dans la plupart des pays du monde, entraînant des répercussions 

économiques considérables sur les entités et les pays. Cette pandémie a entraîné de 

nombreuses restrictions sur la production, le commerce et les déplacements. Ces 

répercussions économiques ont sans aucun doute eu un impact sur la comptabilité, les 

informations financières, ainsi que sur l'audit des états financiers des entités et des 

groupes de travail. 

Le présent article met en évidence, du point de vue de son auteur, certains des 

domaines les plus importants et ainsi que les impacts potentiels qui pourraient 

nécessiter un examen plus approfondi lors de la planification et de la mise en œuvre 

des procédures d'audit et de l'expression de l’opinion de l'auditeur sur les états 

financiers, en tenant compte du fait que ces répercussions varieront d'une entité à 

l'autre. Par conséquent, les entités et les auditeurs doivent réfléchir sur la façon 

d'adapter leurs travaux. 

La Direction, les personnes constituant la gouvernance et les auditeurs des états 

financiers doivent, à un stade précoce, étudier et évaluer les risques associés. Les 

auditeurs doivent exercer de jugement professionnel, étant donné que ces 

circonstances peuvent conduire à de possibles anomalies dans les rapports financiers. 

Rappelez-vous que la préparation des états financiers d'une entité relève de la 

responsabilité de la direction de cette dernière. 

* Lire cet article n’est pas un substitut de lire les normes associées. 
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Compte tenu des circonstances 

difficiles causées par la pandémie de 

COVID-19, l'auditeur doit continuer, 

en réalisant l’audit, à respecter les 

normes d'audit requises. Celles-ci 

peuvent nécessiter des considérations 

différentes de la part des auditeurs 

dans les circonstances actuelles. Ils 

pourraient être amenés à appliquer 

d'autres procédures pour recueillir 

des preuves de vérifications 

suffisantes et appropriées pour étayer 

leur opinion sur les états financiers. 

Il existe donc de nombreux 

paramètres importants que les 

auditeurs des états financiers doivent 

prendre en compte. L’application 

des normes comptables et d’audit 

actuelles entrainera inévitablement 

les questions suivantes: 

 Comment évaluer si l'impact de 

cette pandémie est fondamentel 

pour l'entité, et ses opérations, ses 

dates des rapports, l'évaluation 

des risques et l'importance 

relative ? 

 Les procédures d'évaluation des 

risques appropriées ont-elles été 

mises en œuvre? 

 Quels sont les ajustements nécessaires 

à apporter aux états financiers ? Quand 

ces ajustements auront-ils lieu? 

 Comment appliquer les procédures 

d'audit appropriées? 

 Quelles peuvent être les implications en 

matière d'audit de tout événement 

postérieur? 

 Comment évaluer l'impact financier 

dans les estimations comptables? 

 Quel est l'impact sur les procédures 

de continuité d'exploitation? 

 Les informations fournies dans les 

états financiers sont-elles suffisantes? 

Si non, quel effet cette insuffisance 

a-t-elle sur le rapport de l'auditeur? 

 L'interdiction de voyager impose-t-

elle de potentielles restrictions à la 

portée de l'audit ? A-t-elle des 

répercussions sur la mise en œuvre 

des procédures d'audit et sur le 

rapport de l'auditeur? 
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 Quelle est la responsabilité de 

l'auditeur en ce qui concerne les 

informations fournies en dehors 

des états financiers? 

Les principaux points suivants sont 

abordés en guise de réponse à ces 

questions: 

1- Ampleur de l'événement et 

évaluation des risques 

Les auditeurs externes des états 

financiers doivent examiner l'impact 

de l'événement, son ampleur  

et la manière dont il affecte 

l'identification et l'évaluation des 

risques d'anomalies significatives, 

tout comme la mesure dont il 

affecte le système de contrôle 

interne. 

Dans l'application de la norme ISA 

315 (révisée), Identification et 

évaluation des risques d'anomalies 

significatives [1], l'auditeur doit 

prendre en considération l'incidence 

de cet événement par la 

connaissance de l'entité et de son 

 

environnement. Il doit en outre 

vérifier auprès de la direction si 

l'incidence de l'événement a été 

prise en compte dans son évaluation 

des risques et comment les risques 

opérationnels ont été identifiés et 

évalués. Il pourrait y avoir un 

impact fondamental sur l'évaluation 

des risques. Au cas où la direction 

estime qu'il ne présente pas 

d'impact financier significatif ou 

qu'il présente un impact 

raisonnablement prévisible sur 

l'entité, les auditeurs doivent faire 

preuve de jugement professionnel 

lorsqu'ils examinent cette évaluation, 

afin de déterminer si les principales 

hypothèses doivent être présentées 

dans les états financiers pour 

parvenir à cette conclusion [7]. 

2- Évaluation de l'impact financier 

Il est nécessaire d'examiner le type 

d'impact financier que cet 

événement significatif présente sur 

l'entité et ses activités. Il pourrait 

s’agir: 
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- de la dépréciation des actifs ou de 

la modification des hypothèses de 

test de la valeur des actifs. 

- des changements dans les pertes 

sur créances liées aux prêts et 

autres actifs financiers. 

- des doutes sur la capacité de 

l'entité à poursuivre son 

exploitation. 

- de la diminution de la demande de 

produits ou de services, qui affecte 

les revenus de l'établissement. 

- de l’augmentation des coûts. 

- des changements dans la durée de 

vie productive des actifs. 

- des provisions et des passifs 

potentiels découlant des amendes. 

Quant aux auditeurs des états 

financiers, ils doivent chercher à 

savoir comment vérifier l'impact 

financier de l'événement. Les 

effets financiers peuvent 

comprendre des estimations 

comptables faites par la direction 

de l'entité. Les principales 

hypothèses retenues pour parvenir 

à ces estimations peuvent être 

affectées. Au cas où le client de 

l'audit subit un grand nombre 

d'impacts financiers présentant des 

incertitudes dans les estimations, le 

processus d'évaluation des risques 

et les éléments probants étayant le 

caractère raisonnable de ces 

estimations comptables et des 

informations connexes peuvent 

être affectées. Par conséquent, 

l'auditeur doit mettre davantage 

l'accent sur les changements 

susceptibles d'affecter les estimations 

comptables, sur la pertinence des 

hypothèses retenues par la 

direction de l'entité objet d'audit et 

sur le contexte du cadre de 

préparation des états financiers 

(ISA 540 révisé, estimations 

comptables et informations 

connexes). [1] [7] 

3- Informations à fournir dans les 

états financiers 

Les auditeurs des états financiers 

doivent tenir compte de la manière 

d'appliquer les procédures d'audit 
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appropriées lorsqu'ils procèdent à 

l'évaluation de l'exactitude financière 

des informations fournies dans les 

états financiers et les informations 

explicatives. Ils doivent s'assurer 

que ces informations décrivent 

 de manière appropriée les 

perspectives de l'entité, qu'elles 

sont conformes au cadre de 

préparation des états financiers utilisé, 

qu'elles permettent d'examiner les 

principales hypothèses de la 

direction et qu'elles indiquent la 

manière dont les utilisateurs des 

états financiers sont affectés. 

L'auditeur doit également prendre en 

considération ses responsabilités en 

ce qui concerne les autres 

informations (ISA200, Objectifs 

généraux de l'auditeur indépendant) 

[1]. 

Au cas où le client d’audit ne fournit 

pas suffisamment d'informations, 

l'auditeur doit examiner les 

implications du rapport d'audit pour  

 

savoir si son opinion doit 

être modifiée. Si le client d’audit 

estime qu'il n'existe pas d'impact 

financier pour la période sous 

revue, l'auditeur cherche à savoir si 

les informations fournies au sujet 

des principales hypothèses retenues 

en appui à cette affirmation sont 

suffisantes. Il doit aussi comprendre 

les procédures et les modifications 

mises en œuvre par le client pour 

refléter l'impact de cet événement 

sur les activités et les opérations de 

l'entité. L'auditeur doit faire preuve 

de jugement professionnel. 

4- Événements postérieurs à la 

date de clôture 

La Direction de l'entité doit chercher 

à savoir si les incertitudes économiques 

affectent ou affecteront les résultats 

comptables. Elle fait preuve de 

jugement pour déterminer l'impact 

financier de tout événement postérieur 

relatif à la pandémie de la 

COVID19. 
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Elle peut décider de liquider 

l'entreprise, pour arrêter la 

négociation de ses actions ce qui 

nécessite la modification de la base 

de préparation des états financiers. 

La nature de tout événement 

fondamenal et son impact financier 

peuvent ainsi être divulgués (IAS 

10, événements postérieurs à la date 

de clôture) [2]. 

Quant aux auditeurs, ils sont tenus 

de mettre en œuvre des procédures 

visant à obtenir des éléments 

probants adéquats et appropriés 

attestant que tous les événements 

nécessitant un ajustement des états 

financiers ou la communication 

d'informations dans ces derniers, 

survenus entre la date de clôture et 

la date du rapport de l'auditeur, ont 

été identifiés et dûment pris en 

compte dans ces états financiers 

conformément au cadre applicable en 

matière d’informations financières 

(ISA 560, événements postérieurs à 

la date de clôture) [1]. 

L'auditeur doit prendre en 

considération les ajustements opérés 

par la direction ou les informations 

fournies par cette dernière, y compris 

les grilles utilisées pour établir la 

différence entre les événements 

donnant lieu à des ajustements et 

ceux qui n'en donnent pas. Il s'agit en 

outre de l'effet des changements de 

l'environnement sur la 

comptabilisation et l'évaluation des 

comptes et des soldes des opérations 

dans les états financiers (en cas 

d'ajustement), ou dans d'autres 

informations précises (en cas de non-

ajustement). 

L'auditeur sollicite des déclarations 

écrites selon lesquelles tous les 

événements postérieurs à la date de 

clôture ont été ajustés ou rendus 

publiques. La date de ces déclarations 

écrites doit être aussi près que possible 

de celle du rapport de l'auditeur, mais 

pas postérieure à celle-ci. 
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Les contacts permanents et réguliers 

entre l'auditeur et les personnes 

constituant le gouvernement 

d’entreprise, en particulier au cours 

de la période antérieure à la date de 

clôture, peuvent l'aider à 

comprendre les changements 

apportés en réponse à l'évolution de 

l'environnement et à évaluer les 

procédures à mettre en œuvre pour 

recueillir les éléments probants 

suffisants et appropriés. Si les 

questions liées à la pandémie de la 

Covid-19 sont connues après la date 

du rapport de l'auditeur, ce dernier 

doit s'assurer que son rapport est 

toujours approprié. Si elles sont 

connues à la date du rapport de 

l'auditeur, son rapport peut faire 

l'objet de modifications (ISA 701, 

Communication des points clés de 

l'audit indépendant, Modifications 

apportées à l'opinion formulée dans 

le rapport de l'auditeur indépendant, 

ISA 705 révisée) et des études 

supplémentaires sont nécessaires 

(ISA 560) [1] [4] [5] [7] [9]. 

 

5- Continuité d’exploitation 

La définition de l'entité en continuité 

d’exploitation, les responsabilités de la 

direction et des auditeurs des états 

financiers n'ont pas changé, et l'entité 

poursuit ses activités à moins que sa 

direction n'ait l'intention de la liquider 

ou arrêter la négociation de ses actions, 

ou n'ait pas d'autre solution réaliste que 

de le faire. La direction doit déterminer 

si l'entité est toujours en activité. Elle 

doit procéder à cette évaluation et 

prendre en compte toutes les 

informations futures pertinentes 

pendant au moins 12 mois après la date 

de clôture, et préparer des prévisions 

détaillées en raison de la nature de la 

pandémie en évolution rapide. L'entité 

ne peut pas préparer ses états financiers 

sur la base de la continuité 

d'exploitation si cette base devient 

inappropriée. Les incertitudes importantes 

qui jettent le doute sur la capacité de 

l'entité à poursuivre ses activités 

doivent être indiquées (IAS1 

Présentation des états financiers) [2]. 
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L'auditeur doit tenir compte de 

l'impact de l'événement sur la 

continuité d’exploitation de l'entité, 

objet d’audit. Le vérificateur a la 

responsabilité d'évaluer et de 

confirmer le caractère approprié de 

la gestion sur la base de la continuité 

d'exploitation pendant la préparation 

des états financiers et de conclure s'il 

existe une incertitude importante 

relative à l'incapacité de l'entité à 

poursuivre ses activités. Il doit faire 

preuve de jugement professionnel 

dans l'exercice de cette 

responsabilité et s'assurer que la 

direction en a dûment tenu compte 

pendant l'évaluation de la capacité de 

l'entité à poursuivre ses activités et 

de l'adéquation des informations à 

fournir, telles que les répercussions 

éventuelles sur les projections de 

flux de trésorerie futurs et les 

accords bancaires. L'auditeur doit se 

renseigner auprès de la direction et 

des personnes constituant le 

gouvernement d'entreprise de l'entité 

objet d'audit sur les informations 

disponibles concernant l'avenir et 

voir si elles ont été dûment prises en 

compte dans le cadre de l'évaluation 

de la direction. Il doit appliquer des 

critères similaires à ceux de la 

direction pour apprécier la 

pertinence de la base de continuité 

d'exploitation. 

L'auditeur doit obtenir des éléments 

probants suffisants et appropriés 

pour se prononcer sur l'existence 

d'une incertitude importante quant à 

la continuité d'exploitation. Ces 

éléments doivent comprendre, par 

exemple, un examen détaillé des 

prévisions et des flux de trésorerie 

récents, un examen des plans de 

gestion pour les activités futures et 

des évaluations d'impact réalisées 

conformément à la norme ISA 570, 

continuité d'exploitation [1]. 

Si l'auditeur constate que l'entité 

poursuit ses activités et qu'une 

incertitude importante a été dûment 

communiquée, il doit insérer un 

paragraphe dans son rapport pour 

attirer l'attention sur la continuité 

d'exploitation. 

Et si l'auditeur juge inappropriée 

l'utilisation de la base de la 

continuité d'exploitation pour 
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l'établissement des états financiers 

ou que les informations fournies à 

cet égard sont insuffisantes, ou 

encore que la direction de l'entité ne 

souhaite pas divulguer l'incertitude 

fondamentale, il peut être amené à 

produire un rapport d'audit assorti 

de l’expression d’une opinion 

modifiée (ISA700, ISA705, 

ISA701) [1] [4] [5] [7] [8] [9]. 

6- Rapport de groupe 

Les auditeurs des états financiers 

doivent examiner les méthodes qu'ils 

entendent utiliser pour auditer les 

travaux des vérificateurs des 

composantes du groupe afin de 

satisfaire aux exigences des normes 

(ISA 600, audits d'états financiers  

de groupe) [1], ainsi qu’aux 

implications d'audit de groupe s'ils ne 

peuvent pas obtenir des informations 

des vérificateurs des composantes du 

groupe, des filiales, des entités 

associées ou des coentreprises, bien 

qu’ils en aient l’obligation. Il s'agit 

notamment de voir si d'autres 

procédures doivent être appliquées en 

cas de restriction des déplacements.[7] 

Si l'entité, objet d'audit, n'est pas en 

mesure d’obtenir suffisamment 

d'informations, l'auditeur doit juger 

si les informations attendues sont 

fondamentales par rapport au rapport 

financier du groupe, au point de 

l’amener à changer d'opinion. 

Il examine aussi la manière dont 

l'événement a affecté l'évaluation des 

risques, l'importance relative et la 

capacité à obtenir des éléments 

probants adéquats et appropriés 

concernant le groupe. Si l'auditeur 

n'est pas en mesure de le faire, 

l'auditeur du groupe doit tenir compte 

de ces effets sur le rapport d'audit, 

dans la mesure où l’opinion de 

l’auditeur peut être modifiée. [7] 

7- Implications sur le rapport de 

l’auditeur 

Dans ces circonstances imprévisibles, 

les auditeurs mettront l'accent sur les 

répercussions éventuelles sur les 

rapports d'audit ou d'examen 
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provisoire sur la base desquels les 

opinions d'audit ou les conclusions 

d'examen ont été communiqués (ISA 

700 révisée, ISA 701, ISA 705 

révisée, ISA 706 révisée). [1] [7] 

Outre les sujets susmentionnés, 

l’auditeur peut tenir comptes des 

repercussions de la verification, ces 

implications comprendront les 

principales questions d'audit 

à présenter dans le rapport, ainsi 

qu'une section distincte sur 

l'incertitude fondamentale relative 

 à la continuité d'exploitation, 

l'existence d'incertitudes relatives aux 

estimations comptables et à la 

dépréciation de la valeur des actifs, et 

l'examen de l'existence éventuelle 

d'un conflit significatif entre d'autres 

informations et les états financiers. Il 

est prévu davantage d'opinions 

d'audit modifiées. [7] 

Il existe d'autres facteurs que les 

auditeurs doivent prendre en 

considération, notamment: 

- La présence à l'inventaire hysique: 

appliquer des procédures d'examen 

alternatives ou utiliser des méthodes 

technologiques pour garantir la 

disponibilité et l'état des stocks, dans 

la mesure où la présence effective à 

l'inventaire physique peut ne pas être 

pratique (ISA501 Éléments probants 

– Considérations supplémentaires 

sur des aspects spécifiques) [1] [5]. 

- Contrats de location: Les 

informations fournies doivent être 

suffisantes pour permettre aux 

utilisateurs des états financiers de 

comprendre les effets des variations 

des loyers sur la situation financière et 

les résultats de l'activité de l'entité 

(IFRS16 contrat de location) [3] [6]. 

- Confirmations externes: Obtenir les 

informations requises sous forme 

électronique, contrôler la sélection, 

la préparation et la distribution des 

demandes de confirmations électroniques, 

organiser le retour des réponses 

directement à l'auditeur, vérifier la 

validité de la réponse reçue et 

documenter les mesures prises pour 

vérifier la validité des répondants 

(ISA 505, Confirmations externes) 

[1] [5]. 
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- Déclarations écrites de la direction: 

Déclarations écrites supplémentaires 

de la direction. L'auditeur doit avoir 

la flexibilité d'insérer des déclarations 

« spécifiques » dans son rapport s’il 

les juge importantes, en faisant 

preuve de jugement professionnel et 

en examinant la fiabilité de la 

déclaration (ISA580 déclarations 

écrites) [1] [5]. 

- Comprendre et tester le système de 

contrôle interne: De nouveaux 

systèmes de contrôle peuvent être 

mis en place ou révisés au moment 

de l'accès aux technologies de 

l'information, pour permettre au 

personnel de travailler à distance. 

Les changements fondamentaux 

doivent être déclarés. 

- Aides et subventions publiques: 

Garantir les traitements comptables 

et la publication des subventions 

gouvernementales. 

Compte tenu de la situation actuelle, 

et étant donné que la direction et les 

auditeurs ont l'obligation de présenter 

les états financiers conformément aux 

normes comptables, aux normes 

d'audit et aux exigences éthiques, leur 

rôle restera essentiel et ils devront 

faire preuve d'engagement. En dépit 

des défis et des doutes soulevés par 

l'événement de COVID-19, et dans 

tous les cas, l'auditeur doit faire 

preuve de jugement professionnel. 
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Optimisez vos Audits par 

 L’intelligence Artificielle ! 

Presente par: Evrad LELE TIAM 

Services du controle superieur de 

 l’etat du cameroun 

 

 

« La création d’une intelligence artificielle est peut-être le plus grand événement de 

l’histoire de l’humanité », ainsi s’exprimait le célèbre physicien Stephen Hawking. 

De fait, les technologies innovantes fascinent et n’arrêtent plus de transformer le 

monde. Leur application dans notre vie quotidienne est désormais omniprésente.  

Le Smartphone, dans ses applications interactives comme Siri, la reconnaissance 

vocale ou visuelle est une illustration d’utilisation courante de l’intelligence 

artificielle. Nous prenons la route, pour des trajets inconnus, grâce au GPS. Les 

drones nous permettent d’explorer avec précision les espaces les plus inaccessibles. 

Lorsque nous prenons une photo, l’algorithme d’intelligence artificielle identifie et 

détecte le visage de la personne et la marque lorsque nous la publions sur les réseaux 

sociaux, etc. 

Il ne semble plus y avoir de domaines où l’intelligence artificielle (IA) ne se soit pas 

invitée. Aujourd’hui ce sont des avatars virtuels qui remplacent l’humain, quand ce 

ne sont pas des véhicules autonomes, qui réussissent à reproduire la circulation sur 

route ouverte, sans intervention d’un conducteur. 

La capacité de la technologie à automatiser les processus et à repousser les limites 

de l’esprit humain suscite d’ores et déjà de profondes mutations dans un certain 

nombre de domaines, y compris celui de l’audit. 
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En effet, la technologie va automatiser 

une grande partie des tâches effectuées 

jusqu'ici par les auditeurs. A terme, les 

progrès de l'IA tueront le métier 

d'auditeur tel qu'il existe aujourd'hui1. 

D’ailleurs, les Big Four (Deloitte, 

PWC, EY et KPMG) se sont 

rencontrés pour anticiper les impacts 

futurs de la block Chain et de l'IA sur 

le métier2. Mais pour l’heure, la 

technologie s’établit comme un allié de 

choix pour les auditeurs. Son 

utilisation peut contribuer à optimiser 

prodigieusement leurs travaux. Pourtant, 

ce constat n’apparaît pas toujours 

comme une évidence pour la plupart des 

professionnels de la vérification. 

Cet article se propose d’examiner la 

façon dont l’IA révolutionne la 

profession d’auditeur en élargissant 

l’étendue de la collecte et de l’analyse 

des données probantes. Il décrit les 

                                                           
1 -https://www.accaglobal.com/my/en 

/member/discover/cpd-articles/audit-

assurance/blockchain-audit.html  

2- Huybrechts, Corentin "Transformation de la 

profession d'auditeur externe à travers l'impact du 

digital", p. 79. 

principales applications de l’IA en 

matière d’audit et aborde les avantages 

et défis qu’elle génère pour les 

auditeurs du secteur public. 

EN QUOI CONSISTE 

L’INTELLIGENCE RTIFICIELLE ? 

L’intelligence artificielle (IA) permet 

aux machines d’apprendre par 

« expérience » et d’effectuer des 

tâches comme le ferait un être humain. 

D’après l’Encyclopédie Larousse, il 

s’agit d’un « ensemble de théories et 

de techniques mises en œuvre en vue 

de réaliser des machines capables de 

simuler l'intelligence humaine ».Les 

origines de l’IA remontent à la 

mythologie grecque3, où des histoires 

mentionnent un homme mécanique 

capable de mimer le comportement 

humain. Au demeurant, le développement 

de l’IA émerge véritablement lors de la 

Seconde Guerre mondiale, lorsque 

 les scientifiques ont commencé à 

l’expansion des armes intelligentes. 

3- Mythe de Héphaïstos, dieu du feu, de la 
forge, de la métallurgie et des volcans. 
Il inventa des servantes d'or. Des 
créatures à l'apparence humaine, mais 
faites de métal. Des êtres à moitié 
mécaniques et à moitié magiques. 

https://www.journaldunet.com/intelligence-artificielle/
https://www.accaglobal.com/my/en/member/discover/cpd-articles/audit-assurance/blockchain-audit.html
https://www.accaglobal.com/my/en/member/discover/cpd-articles/audit-assurance/blockchain-audit.html
https://www.accaglobal.com/my/en/member/discover/cpd-articles/audit-assurance/blockchain-audit.html
https://www.franceculture.fr/numerique/aux-origines-de-lintelligence-artificielle
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Sous son impulsion, de nouveaux 

outils performants voient le jour. 

Parmi les nouvelles technologies, la 

block Chain4, ou la chaine de blocs, est 

probablement la plus connue. Il s’agit 

d’un thème révolutionnaire qui  

monte en puissance, surtout depuis 

l’émergence de la crypto monnaie5 et 

du bit coin plus particulièrement. Les 

organisations tendent à progressivement 

implémenter cette technologie innovante 

au sein de leurs systèmes. 
 

 

Figure 1: schéma descriptif des 

étapes de la Block Chain (source: 

Block Chain France). 

L’environnement managérial actuel est 

dominé par le langage des TIC. Ainsi, 

                                                           
4- Par définition, la block Chain est « une technologie de 

stockage et de transmission d’informations, 
transparente, sécurisée, et fonctionnant sans organe 
central de contrôle » (Block Chain France) ; 

 

5- La crypto monnaie se définit, d’après Larousse, comme un « 
moyen de paiement virtuel utilisable essentiellement sur 
Internet, s’appuyant sur la cryptographie pour sécuriser les 
transactions et la création d’unités, et échappant à tout 
contrôle des régulateurs et des banques centrales. […] » ; 

une étude récente a pu démontrer que 

88% considérées employaient des 

technologies recourant à l’IA. Quant à 

la minorité de celles qui n’en employaient 

pas encore, elles envisageaient de le 

faire dans un délai de deux ans6.  
 

Voilà en perspective dans quelles 

conditions l’auditeur devra mener ses 

travaux dans le futur. Dès lors, l’on est 

en droit de s’interroger sur les impacts 

de l’IA sur les métiers d’audit et si les 

auditeurs peuvent s’en servir pour 

optimiser la qualité de leurs travaux. 
 

APPLICATIONS DE 

L’INTELLIGENCE ARTIFICIELLE 

DANS L’AUDIT 
 

Le développement des solutions 

d’intelligence artificielle constitue 

une aubaine pour les professionnels 

de la vérification, qui pourront ainsi 

optimiser la taille et la qualité de 

l’analyse des éléments probants. 
   

 

 

6-https://narrativescience.com/resources/resource-library/article-

detail-page/outlook-on-artificial-intelligence-in-the-enterprise-

2016 

https://narrativescience.com/resources/resource-library/article-detail-page/outlook-on-artificial-intelligence-in-the-enterprise-2016
https://narrativescience.com/resources/resource-library/article-detail-page/outlook-on-artificial-intelligence-in-the-enterprise-2016
https://narrativescience.com/resources/resource-library/article-detail-page/outlook-on-artificial-intelligence-in-the-enterprise-2016
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Concrètement, l’IA pourrait servir à 

rehausser la qualité des audits, 

notamment, par : 

- le renforcement de la fonction 

d’assurance ; 

- l’amélioration de la gestion des 

données et l’accès à l’information ; 

- l’aide à la cartographie des risques ; 

- la réduction du risque d’erreurs 

dans les opinions ; 

- la détection de la fraude. 
 

 Le renforcement de la fonction 

d’assurance : 
 

L’audit vise à fournir une assurance 

raisonnable ou élevée que le sujet 

considéré (activité, opérations, états 

financiers, etc.) est mis en œuvre 

dans tous ses aspects significatifs 

conformément à un référentiel donné. 
 
 

Or, face au volume des données  

à passer en revue et des délais tenus  

 

 

                                                           
7- D’après les résultats de la troisième édition de 

l’étude « Global Data Protection Index » de 
Dell EMC, mars 2019. 

qui leurs sont dévolus, les auditeurs  

procèdent généralement par voie 

d’échantillonnage. Et pour cause, le 

volume de données gérées par les 

organisations a augmenté de 700%7. 

Cette explosion du volume de 

données gérées est susceptible de 

dépasser les capacités de contrôle 

fondées sur des méthodes par 

échantillonnage classiques. En effet, 

la définition d’un échantillon 

représentatif des données est d’autant 

plus difficile que ces dernières sont 

hétérogènes et représentent un 

volume jamais observé. Ces difficultés 

d’échantillonnage tendent à s’accroitre, 

le volume de données stockées étant 

susceptible d’être multiplié par 4 

d’ici 20258. 

 

8- D’après les estimations de l’étude « Data 

Age 2020: The evolution of Data to Life-

Critical » de l’IDC. 
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L’analytiques9 constitue un levier 

important pour pallier les difficultés 

d’échantillonnage et renforcer la 

fonction d’assurance. Par exemple, 

dans le cas de la conduite de 

contrôles de cohérence et de 

complétude de dossiers, la méthode 

par échantillonnage consiste 

à procéder à une sélection 

représentative de la population 

étudiée puis à extrapoler les 

résultats de ces contrôles à 

l’ensemble de la population. Les 

résultats dépendent alors fortement 

de la qualité de l’échantillon 

sélectionné. Le recours à des 

technologies d’analytiques permet 

de conduire lesdits contrôles sur 

l’ensemble de la population, 

renforçant ainsi la précision et 

« l’interprétabilité » des résultats, 

qui ne sont dès lors plus dépendants 

de l’échantillon initial. 

                                                           
9- L’analytics est un terme anglais, qui désigne l’analyse de données, dans un but d’en tirer des enseignements  

(https://www.data-vibes.com/11/definition-de-lanalytics). 

 

Figure 2: Démarche de l’analytiques 

(https://images.app.goo.gl/tnzRJopf1zt

EADgh6). 

 

Aussi, l’IA permet-il de répondre à un 

impératif d’assurance, mais aussi 

d’améliorer les délais d’exécution des 

missions et d’en réduire la charge. 
 

 L’amélioration de la gestion des 

données et de l’accès à 

l’information  

L’IA possède une capacité 

prodigieuse à recueillir, traiter, 

analyser et organiser des masses 

innombrables de données éparses et 

non structurées (allant des données 

financières ou comptables d’une 

entité aux commentaires formulés 

dans les réseaux sociaux), en vue de 

les convertir en des informations 

organisées et utilisables en quelques 

secondes. 

https://www.data-vibes.com/11/definition-de-lanalytics
https://images.app.goo.gl/tnzRJopf1ztEADgh6
https://images.app.goo.gl/tnzRJopf1ztEADgh6
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Par ailleurs, l’utilisation des drones 

par exemple pourrait littéralement 

révolutionner la qualité des 

inventaires de stocks. En effet, ces 

outils technologiques par leur aptitude 

à numériser les données sont en mesure 

de révolutionner nos performances 

relatives au volume, à la précision et la 

fréquence des inventaires de matériels 

ou d’équipements sujets à vérification. 

Dans le secteur privé certains cabinets 

d’audit sont en avance sur de telles 

solutions10.  

 

Fig 3: Utilisation de drones pour la 
collecte d’information 

https://images.app.goo.gl/rSb5snuGnxWorJ
LZ9 

                                                           
10-“The impact of Digital and Artificial Intelligence on 

audit and finance professionals: harnessing the 
opportunities of disruptive technologies », ACCA and 
EY, Bruxelles, Janvier 2019. 

 
 
 
 

Enfin, l’IA et la science robotique 

peuvent être utilisées pour la mise en 

œuvre des procédés d’audit tels que 

l’inspection physique, les descentes 

sur sites, en particulier dans les cas 

comme ceux relatifs aux audits 

miniers et ou l’exploration de sites 

enclavés ou d’accès dangereux. A 

titre d’exemple, la Cour des Comptes 

Européenne a eu recours à des 

images satellitaires pour faciliter les 

contrôles concernant l’activité 

agricole exercée sur les parcelles et 

la classification des cultures11. 

Grâce à la programmation des 

robots, ceux-ci peuvent effectuer un 

travail plus laborieux et ainsi 

surmonter les limites humaines. De 

plus, ils ne s’usent pas aussi 

facilement. Le temps ainsi libéré 

peut servir aux auditeurs pour affiner 

la cartographie des risques de leurs 

entités grâce au « risk sensing ». 

 

11- CCE (2019), la Cour des comptes européenne 

se penche sur l’utilisation des nouvelles 

technologies d’imagerie à des fins de suivi 

https://www.eca.europa.eu/fr/Pages/News

ltem.aspx?nid=12475. 

https://images.app.goo.gl/rSb5snuGnxWorJLZ9
https://images.app.goo.gl/rSb5snuGnxWorJLZ9
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 L’aide à la cartographie des 

risques des structures contrôlées : 

Certaines solutions d’IA constituent 

un levier important pour optimiser le 

ciblage des audits. Celles-ci 

permettent par exemple d’extraire et 

d’analyser des clauses contractuelles 

sur des volumes quasi-illimités. Ces 

analyses permettent de réaliser des 

contrôles permanents et systématiques, 

aboutissant à une identification et un 

reporting des anomalies éventuelles, 

en temps réel.  

Cette capacité à repérer les 

variations inhabituelles, les 

discordances de données aide 

l’auditeur dans sa capacité à exécuter 

son plan d’audit sur les zones les plus 

à risque. Elles garantissent une 

meilleure efficience dans 

l’utilisation des ressources, en ce 

sens que l’auditeur se concentre sur 

les questions qui méritent que son 

attention s’y attarde et inversement, 

                                                           
12- Surtout dans le cas des audits récurrents. 

limite ses efforts dans les opérations 

présentant une faible exposition aux 

risques de fraudes ou d’erreur. 

 La réduction du risque d’erreurs 

dans les opinions d’audit : 

Le plus grand risque pour un auditeur 

réside dans la perte de la crédibilité ou 

de confiance dans les résultats de ses 

travaux. Or précisément en aidant 

l’auditeur à élargir la gamme et la 

qualité de l’exploitation des données 

probantes, l’IA permet d’affiner la 

vraisemblance des conclusions 

d’audit. 

En clair, l'IA nous permettra de 

travailler plus intelligemment, 

améliorant la valeur ajoutée par les 

membres humains de l'équipe. Il 

semble également probable qu'avec 

une grande partie du travail 

automatisé12, les auditeurs seront en 

mesure de progresser dans la chaîne de 

valeur, en consacrant plus de temps à 

fournir des analyses stratégiques et à 

résoudre des problèmes plus 

complexes.  
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A l'avenir, l'IA pourrait libérer 

l’auditeur de l'ensemble des tâches à 

faible valeur ajoutée. Par exemple, 

en suggérant un plan de vérification 

sur la base d’une analyse 

contextuelle, en générant le 

programme de travail correspondant, 

ou en dialoguant avec l'intelligence 

artificielle de l’entité contrôlée pour 

déterminer ses performances financières, 

commerciales ou budgétaires, etc. 

Les possibilités paraissent sans fin. 

 La détection de la fraude : 

L'apprentissage automatique de la 

machine13, qui connaît un essor 

notable, sera une aide indispensable 

à la détection de la fraude et du 

blanchiment d’argent tout comme au 

traitement des « big data14» pour 

identifier des écarts insoupçonnables 

à l'œil nu. 
 

Grâce à sa capacité à analyser les 

données historiques et à se servir des 

scénarii de risques pour prédire les 

                                                           
13- L’Université Stanford définit le Machine Learning 

comme étant la « science dotant les 
ordinateurs de la possibilité d’agir sans être 
explicitement programmés ». 

14- Ils désignent un volume massif de données de toutes 
sources, qu’aucun outil classique de gestion de 
base de données ne peut vraiment travailler 
https://www.lebigdata.fr/definition-big-data. 

menaces, l'apprentissage automatique 

peut être utilisé pour concevoir un 

modèle de prévision de la fraude 

comptable permettant de calculer 

plus précisément la probabilité 

d'anomalies futures, améliorant de ce 

fait la précision des audits15. 

 

 
 

Figure 2: Big Data (Source: 

https://images.app.goo.gl/pijjhn2CSVT

GXXrb6). 

 
 

Des applications s’appuyant sur cette 

technologie voient le jour au sein de la 

profession d’auditeur. Ainsi, parmi les 

logiciels d’audit disponibles dans le 

commerce, l’on peut citer « AI 

Auditor » de MindBridge, qui étudie 

les flux monétaires entre les 

15- On le voit dans la construction des voitures 
autonomes, où des algorithmes ont été 
développés pour leur permettre de prendre 
des décisions sur la base d’un cadre 
éthique. Dès lors, il est possible de 
consulter les rapports et autres supports 
pour identifier tout manquement éventuel 
au protocole éthique.  

https://www.lebigdata.fr/definition-big-data
https://images.app.goo.gl/pijjhn2CSVTGXXrb6
https://images.app.goo.gl/pijjhn2CSVTGXXrb6


 

32 

comptespour évaluer les risques de 

fraude ou « Auditors Deep Learning 

Dashboard » de SageTea et 

« AuditMap » de Lemay.ai, qui 

permettent de confronter les risques à 

leurs processus de maîtrise pour 

faciliter la planification et la conduite 

des audits. 

LES DEFIS MAJEURS DE 

L’INTELLIGENCE 

ARTIFICIELLE POUR L’AUDIT 

Un élément critique au succès de 

l'IA sera d'assurer la qualité des 

données. L’auditeur ne peut profiter 

pleinement de l'intelligence 

artificielle que si toutes les parties 

impliquées travaillent à assurer 

l’intégrité et la qualité des 

informations introduites dans les 

bases de données.  

Devra alors naître une nouvelle forme 

d'audit, capable de vérifier le code et 

l'infrastructure de la block Chain16 et 

des contrats intelligents. De même, 

les données sources devront être 

                                                           
16- Certains spécialistes estiment que ces nouveaux systèmes 

basés sur la block Chain domineront d'ici trois à cinq ans 

https://www.journaldunet.com/economie/finance/1185

858-a-cause-de-la-blockchain-les-auditeurs-vont-changer-

de-metier/ 

 

 

soigneusement vérifiées puisqu'une 

fois codées, elles seront 

irrémédiables. Ainsi, à mesure que 

les organisations déploieront les 

technologies d’IA, les auditeurs  

devront en évaluer les risques et  

les failles17. Cela nécessitera le 

développement des capacités 

techniques des auditeurs pour les 

mettre en état d’offrir cette ligne 

de produits et s’adapter à 

l’environnement des systèmes 

d’information. 

A ce sujet, il faudrait relever que la 

mise en place des technologies d’IA 

nécessite des coûts importants car ce 

sont des équipements complexes. De 

plus, leur maintenance implique des 

coûts importants. Ces équipements 

intègrent des logiciels qui nécessitent 

une mise à jour fréquente pour 

répondre aux innovations et aux 

besoins d’un environnement technologique 

en constante mutation. Il n’est, du 

reste, pas rare qu’une acquisition 

onéreuse devienne tout à fait obsolète 

assez rapidement. 

17- La Commission Européenne a notamment publié en 
avril 2019 un document présentant les grands 
principes à respecter pour assurer le développement 
d’une IA « fiable » (EU guidelines on ethics in AI). 
L’un de ces principes fait référence à « l’auditabilité » 
des solutions. Plus précisément, il s’agit d’assurer 
l’auditabilité des algorithmes, des données et des 
processus que celles-ci utilisent. 

https://www.journaldunet.com/economie/finance/1185858-a-cause-de-la-blockchain-les-auditeurs-vont-changer-de-metier/
https://www.journaldunet.com/economie/finance/1185858-a-cause-de-la-blockchain-les-auditeurs-vont-changer-de-metier/
https://www.journaldunet.com/economie/finance/1185858-a-cause-de-la-blockchain-les-auditeurs-vont-changer-de-metier/
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De surcroît, il n’est pas vain de 

souligner qu’en cas de panne grave, le 

protocole de récupération des codes 

perdus ou de réinstallation d’un 

système peut nécessiter beaucoup de 

temps et d’argent. 

Pour finir, il y a lieu de relever que la 

technologie va automatiser une 

grande partie des tâches effectuées 

jusqu'ici par les auditeurs et cela n’est 

pas qu’une bonne nouvelle si ces 

derniers ne s’y préparent pas dès 

maintenant.   

L’IA montre toute son efficacité 

dans l’exécution des tâches 

répétitives et fastidieuses. Pour la 

profession d’auditeur, il est aisé 

d’identifier des aspects directement 

visés, comme l’inventaire des stocks, 

la revue des anomalies comptables, 

l’examen des contrats, la 

cartographie des risques, l’examen 

de la conformité des transactions, 

etc. L’IA peut prendre en charge 

toutes ces tâches plus facilement que 

les humains. Elle est plus rapide, 

efficace et précise et permet 

                                                           
18- Axson, D.A.J. (2015). 

19-  «L’intelligence artificielle et les activités d’audit», 
Yves Genest, FCAR, 2019. 

une revue de 100% des transactions. 

D’après certaines études jusqu’à 

40% des tâches de comptabilisation 

des transactions pourraient être 

automatisées ou supprimées d’ici à 

202018. 

En outre, la capacité de l’IA à 

identifier des schémas autrement 

indétectables, qui est particulièrement 

utile pour déceler des fraudes ou 

procéder à l’analyse des causes 

profondes, s’avère nettement 

supérieure à celle des humains19. 

Ainsi, bien que l’automatisation des 

tâches nécessitant un jugement 

professionnel soit encore imparfaite, 

celles des tâches fastidieuses est en 

bonne voie. 

 

 

 

 
 

 

 

 

Des controverses émergent autour de 

l'idée que les machines intelligentes 

prendront le rôle des humains. Mais 
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nous pensons que ce n'est pas si 

simple. S’il est irréaliste de contester 

les apports de l’IA, il faut cependant 

admettre que la société est encore loin 

d'atteindre un point où elle peut 

remplacer le jugement humain. 
 

Les logiciels seront en mesure de 

prendre en charge avec une plus 

grande efficacité une partie des 

contrôles effectués par les auditeurs. 

La block Chain surtout, registre auto-

validant l'écriture grâce à un contrôle 

automatique, remplacera les acteurs 

qui contrôlaient jusqu'ici les comptes 

en effectuant les vérifications à leur 

place. Mais le tiers de confiance n'est 

pas pour autant voué à disparaître20. 

D'abord, parce que le rôle de 

l'auditeur n'est pas seulement de 

vérifier l'écriture, mais aussi le 

contexte des dépenses et les enjeux 

autour des transactions21.  

                                                           
20- Simon PADGETT, Responsable d'audit de crypto-monnaie et block 

chain, PwC Vancouver (Canada), ‘Block chain has the capability to 
eradicate audit, but there is always scope for error and fraud. The 
uncertainty of human interference before, during and after  
a transaction means that you will always need an external audit.’ 

L’idée n’est donc pas de remplacer 

l’humain par la machine, mais 

d’élargir le rôle de celui-ci. Les 

humains sont inégalés dans la 

capacité à porter des jugements 

qualitatifs qui génèrent de la valeur  

aux organisations auditées. 

Pour autant, il faut absolument 

préparer la révolution digitale dès 

maintenant, en explorant l'IA et en 

comprenant les changements 

qu'elle devrait induire sur nos 

organisations et notre métier, afin 

d’être en mesure d’en tirer le 

meilleur parti. Dans le cas 

contraire, la technologie aura 

raison de l’auditeur et nous 

conclurons avec Hawking qu’elle 

pourrait aussi être « la pire chose 

de notre civilisation ». 

 

 

21- "L'écriture peut être valable d'un point de vue 
comptable mais il peut y avoir un problème sur la 
nature ou la destination des dépenses", Julien 
MALDONATO. 
www.journaldunet.com/economie/finance 

www.journaldunet.com/economie/finance
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La Cinquième Réunion Extraordinaire 

 du Comité Directeur de l'AFROSAI 
 

 

Suite à l'invitation du Secrétariat Général de l'AFROSAI, la cinquième réunion 

extraordinaire du Comité Directeur de l'AFROSAI, tenue virtuellement, a eu lieu le 

4 novembre 2020 sous la présidence de M. Junias Etuna KANDJEKE, Président de 

l'ISC de la Namibie et Président du Comité Directeur de l'AFROSAI.   

La réunion a réuni parmi les membres du Comité Directeur : 

- S.E. Mme. MBAH ACHA Rose FOMUNDAM; Président de l'ISC du Cameroun et 

Secrétaire Générale de l'AFROSAI. 

- S.E. M. Mamadou FAYE; Président de l'ISC du Sénégal, Premier Vice-Président du 

Comité Directeur de l'AFROSAI et Président du Comité de Renforcement des 

Capacités de l'AFROSAI. 

- S.E. M. Conseiller/ Hesham Badawy, Président de l'ISC de l'Égypte, deuxième Vice-

Président du Comité Directeur de l'AFROSAI, Président du Comité de Rédaction de 

la Revue Africaine de Vérification Intégrée et deuxième Président Honoraire de 

l'AFROSAI. 

- S.E. M. Gilbert NGOULAKIA; Président de l'ISC du Gabon et Premier Président 

Honoraire de l'AFROSAI. 

- Honorables Chefs et Représentants des ISC de l'Algérie, du Maroc, de Côte d'Ivoire 

et de l'Afrique du Sud. 
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- Les membres des ISC du Mozambique, du Burundi et de Sierra Leone étaient absents 

de la réunion. 

- S. E. Mme. Nancy GATHUNGU, Président de l'ISC du Kenya et Chef du Comité de 

l'AFROSAI pour la gestion et le partage des connaissances, a également assisté à la 

réunion en tant qu'observateur.   

La réunion a abordé et approuvé les sujets suivants: 

1- Les défis concernant l'organisation de la 15ème Assemblée Générale de 

l'AFROSAI, dans le cadre des précautions de Covid-19 par l'ISC du Sénégal. 

2- L'ISC de l'Égypte pays hôte de l'INCOSAI XXV en 2025. 

3- Situation des activités en vigueur de chacun des Comités de la Taskforce chargée 

de la révision du statut de l'AFROSAI, et celui du plan stratégique de l'AFROSAI 

pour la période 2021-2026. 

4- Le budget général de l'AFROSAI 2021. 

5- La modernisation des activités de l'AFROSAI et de ses membres dans le cadre 

des précautions de Covid-19 à travers les sous-groupes linguistiques. 
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Le Secrétariat Général de l'AFROSAI 
 

 

Le Secrétariat Général de l'AFROSAI à l'ISC du Cameroun a organisé la troisième 

réunion du Comité de Travail Chargé de la Révision du Statut de l'AFROSAI, qui 

s'est tenue virtuellement le 6 octobre 2020. Au cours de la réunion, les grandes 

lignes des amendements proposés par le Secrétariat Général sur les statuts de 

l'AFROSAI ont été revus, notant que la première réunion s'est tenue au Ghana les 

4 et 5 Août 2019 et la deuxième réunion au Sénégal les 26 et 27 août 2019 en 

marge des réunions du 55ème Comité Directeur de l'AFROSAI. 
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Actualités des ISC Membres de l'AFROSAI 
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L'ISC de l'Algérie 

 

 

 

1. L'ISC de l'Algérie a été élue membre du Comité Directeur de l'INTOSAI pour une 

période de six ans ( 2019 – 2025 ), lors du 23ème INCOSAI qui s'est tenu à Moscou 

- Russie en septembre 2019. Aussi, l'ISC de l'Algérie a été élu membre du Comité 

Directeur de l'ARABOSAI lors de l'Assemblée Générale de l'Organisation qui s'est 

tenue au Qatar en mars 2019 et pour une période de six ans également.  

 

 

 

2. L'ISC de l'Algérie a organisé une formation en janvier 2020 avec l'ISC de Hollande 

dans le cadre du partenariat coopératif.  

Les sessions ont porté sur : 

• L'étude des outils nécessaires afin de bien maîtriser les mécanismes de contrôle 

de la performance. 
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• L'audit des objectifs du développement durable.  

• L'assurance d'une vie saine et la promotion du bien-être pour tous en tout temps.  

3. L’ISC de l’Algérie a organisé une réunion virtuelle de formation sur le thème de 

«L'évaluation des politiques publiques» en coopération avec l’ARABOSAI 

pendant la période du 14 au 17 décembre 2020. Les plus importants objectifs de 

cette réunion étaient : 

a. Promouvoir les capacités professionnelles des participants afin de suivre les 

directives de l'INTOSAI dans le domaine des activités d'évaluation des 

politiques publiques. 

b. Expliquer les dimensions et l'importance de l'évaluation des politiques publiques 

pour améliorer la performance publique et promouvoir la responsabilité et la 

transparence de la facilitation publique. 

c. Promouvoir la coopération et l'échange des expertises et des applications utiles 

dans le domaine de l'évaluation entre les ISC participants à la réunion. 

d. Atteindre les exigences du développement durable dans le domaine de la 

formation parmi les ISC membres. 
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L'ISC d'Egypte  
 

 

 

1. L'ISC d'Egypte a accueilli un atelier sur "le rôle des organisations régionales dans 

l'évaluation et le suivi de la performance des institutions" du 2 au 6 février 2020 

dans le cadre de la coopération entre l'ARABOSAI et l'AFROSAI-E. L'atelier 

avait pour but que les ISC membres prennent conscience de la valeur et des 

avantages des cadres de mesure de la performance, de l'élaboration des rapports 

et l'échange d'expériences entre les différentes ISC.  
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2. L'ISC de l'Égypte a participé à la 74ème 

réunion du Comité Directeur de 

l'INTOSAI qui s'est tenue virtuellement  

le 10 novembre 2020 en sa qualité que 

chef du groupe de travail de l'INTOSAI 

pour la lutte contre la corruption et le 

blanchiment d'argent. Parmi les 

résultats de la réunion, l'adoption de la 

formation d'un groupe mondial 

d'experts présidé par l'ISC des Émirats 

Arabes Unis et ayant comme membres, 

l'ISC de l'Égypte, en plus de l'adoption 

des directives émises par le groupe de 

travail de l'INTOSAI pour la lutte 

contre la corruption et le blanchiment 

d'argent . 

 

3. Le 24 Novembre 2020, l'ISC 

d'Égypte a accueilli virtuellement la 

14ème réunion du groupe de travail de 

l'INTOSAI pour la lutte contre la 

corruption et le blanchiment d'argent 

présidée par son Excellence le 

Conseiller/ Hesham Badawy, 

Président de l'ISC d'Égypte, chef du 

groupe de travail. Au cours de la 

réunion, ont été exposé l'achèvement 

des groupes de travail chargés de 

l'élaboration des traits directifs dans 

le domaine de la lutte contre la 

corruption et le blanchiment d'argent, 

l'adoption du plan de travail du 

groupe pour les années 2020-2022, 

en plus de l'adhésion de trois 

nouveaux membres au groupe de 

travail, tout en élevant le nombre des 

membres du groupe à 34.     
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4. Au cours de l'année 2020, l'ISC 

d'Égypte a participé à toutes les 

réunions virtuelles, auxquelles elle a été 

invitée, tenues par divers groupes de 

travail et comités au niveau des 3 

organisations: l'INTOSAI, l'AFROSAI et 

l'ARABOSAI et qui sont spécialisées 

dans les domaines des normes 

professionnelles et de contrôle, de 

l'environnement, des objectifs de 

développement durable, de la dette 

publique, de la technologie informatique, 

des industries extractives, du 

développement des capacités et du plan 

stratégique. 
     

5. L'ISC d'Égypte a participé à de nombreux 

webinars et ateliers organisés par des 

diverses entités régionales et internationales 

afin de profiter de l'arrêt total de tenir des 

événements et des conférences physiquement 

tout en les remplaçant par la technologie 

de la vidéoconférence; parmi les thèmes 

de ces événements ce qui suivent:  

 

 

- La gestion des finances publiques et la 

mobilisation des ressources locales 

pendant la pandémie Covid-19 

(l'organisateur: l'AFROSAI et le GIZ).  
 

 

- L'audit virtuel, les défis technologiques et 

leurs solutions (l'organisateur: l'INTOSAI). 
 

 

- L'audit des ISC sur les fonds monétaires 

des donateurs (l'organisateur: l'INTOSAI).   
 

 

- Comment rendre le contrôle public 

externe au service du renforcement de 

la responsabilisation (l'organisateur: 

le Partenariat Budgétaire International et 

l'Initiative de Développement de 

l'INTOSAI (IDI) et la Banque 

Mondiale)  
 

- L'INTOSAI s'est tourné à travailler via 

internet (l'organisateur: l'INTOSAI) 
 

- Comment rendre les ISC innovantes 

flexibles; rapides et capables  

à s'adapter (l'organisateur: l'Initiative de 

Développement de l'INTOSAI (IDI)). 
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- L'impact de la pandémie Covid-19 sur 

l'économie mondiale et la réalisation 

des objectifs de développement durable 

(l'organisateur: l'Organisation Arabe  

du Développement Administratif et 

l'ARABOSAI). 
 

- Mécanismes de la coopération et de la 

coordination avec les entités compétentes 

à faire face à la pandémie de Covid-19 

(l'organisateur: l'ARABOSAI) 
 

- La durabilité des finances publiques et 

le renforcement à confronter les chocs 

et à se rétablir dans le secteur public 

(l'organisateur: la Banque Mondiale et 

l'ARABOSAI) 
 

- Comment les ISC opèrent- elles dans 

les situations de conflit et dans des 

conditions fragiles ou compliquées et 

comment elles font face aux 

conséquences de la pandémie  

Covid-19 sur le travail d'audit 

(l'organisateur: la Banque Mondiale et 

l'ARABOSAI) 

 

 

- L'échange d'informations sur les ISC et 

les autorités de la lutte contre la 

corruption (l'organisateur: la Banque 

Mondiale) 
 

- Lier la relation entre les ISC et les 

donateurs – un atelier (l'organisateur: 

l'ARABOSAI et l'Initiative de 

Développement de l'INTOSAI (IDI)). 
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L'ISC de la Libye  

 

 

À la lumière que l'ISC de la Libye s'est chargée du Secrétariat Technique du sous-

groupe linguistique des ISC arabophones ( AFROSAI-A ) succédant l'ISC de la Tunisie, 

le 12 novembre 2019, à la marge des réunions de l'Assemblée Générale de l'ARABOSAI 

tenues au Qatar, M. Khaled Shakshak, Président de l'ISC de la Libye, s'est réuni avec 

les présidents et les représentants des ISC de certains pays africains assistants à 

l'Assemblée Générale à citer l'Algérie, le Maroc, la Tunisie; la Somalie et Djibouti . Au 

cours de la réunion, un exposé a été présenté clarifiant la vision de l'ISC de la Libye 

pour le sous-groupe durant les années 2020-2022 et lors la réunion, de nombreuses 

initiatives ont été proposées pour activer le groupe.    
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L'ISC du Royaume du Maroc  

 

 

1. L' ISC du Royaume du Maroc a organisé un webinaire sur le thème " Le rôle des 

Institutions Supérieures de Contrôle et de Comptabilité dans la prévention et la lutte 

contre la Fraude dans le secteur public " le 29 décembre 2020, au cours duquel plus 

de 120 participants des pays africains francophones ont participé aux évènements. Le 

webinaire a compris cinq présentations, dont la première a été présenté par l'ISC du 

Royaume du Maroc qui a traité les rôles et les responsabilités des diverses entités 

efficatives dans la prévention et la détection de la fraude dans le secteur public. Quatre 

autre présentations suivies ont été présentées par des experts des ISC de France, de 

Tunisie, de Côte d'Ivoire et du Royaume du Maroc sur les expériences de leurs 

Institutions dans la prévention et la lutte contre la fraude.   

 

2. L'ISC du Royaume du Maroc a organisé, en coopération avec l'ARABOSAI, une 

réunion de formation sur le thème "Le contrôle sur les objectifs de développement 

durable " du 21 au 24 décembre 2020. 
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L'ISC du Soudan 

  

 

L'ISC du Soudan a organisé, en coopération avec l'ARABOSAI, une réunion 

scientifique virtuelle du 18 au 22 janvier 2021. Cette réunion s'inscrit dans le cadre du 

plan de travail 2020 de l'Organisation et tournait autour du thème " Big Data et son 

impact sur les rapports ". Cette réunion a été consacrée à la compréhension et à la 

connaissance de sujet de Big Data et comment agir avec ce sujet dans les travaux de 

contrôle, et cela a été fait par ce qui suit:  

- Définition du Big Data   

- Avantages du Big Data    

- Le domaine de l'utilisation du Big Data  

- L'Audit du Big Data: L'analyse des 

données avec des méthodes 

adéquates à leur volume et à leur 

vitesse de changement. 

- Les impacts du Big Data sur les 

Rapports: L'identification des risques 

et l'utilisation du Big Data dans les 

travaux de contrôle. 

Ont assisté à cette réunion (28) 

représentants de (19) ISC qui 

représentent les membres des 

Organisations de l'ARABOSAI et de 

l'AFROSAI-E. 

Les représentants de (9) ISC ont 

présenté les expériences de leurs ISC 

relatives au sujet de la réunion. Selon 

l'ordre de présentation lors de la 

réunion sont les pays: l'Égypte – le 

Maroc - le Soudan - le Koweït – la 

Jordanie – l'Algérie – la Palestine – la 

Tunisie et l'Arabie Saoudite.  

Le matériel scientifique de la réunion a 

été présenté par des formateurs et des 

experts de l'ISC du Soudan et de 

plusieurs autres entités comme suit: 

- des Experts des ISC de l'Indonésie et de 

l'Inde membres du groupe de travail de 

l'INTOSAI de contrôle sur l'informatique. 

- Un expert de l'ISC de la Norvège. 

- Un expert en cyber sécurité de l'Australie. 

- Des Experts des systèmes d'information de 

l'AFROSAI-E. 

- Des Experts en mathématiques 

de l'Université de Khartoum. 
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L'ISC de Tanzanie 

 

L'ISC de Tanzanie a remporté, pour la quatrième fois, le prix du meilleur rapport 

d'audit de performance de l'année 2019 parmi les ISC membres de l'AFROSAI-E. Ce 

prix vise à mesurer et à évaluer les bonnes pratiques d'audit de performance dans toute 

la région. Il est décerné conjointement par l'ISC de Suède et l'AFROSAI-E à l'ISC qui 

a publié et présenté un rapport d'audit de performance de bonne qualité.    

Le rapport gagnant intitulé " Rapport d'audit de performance sur la gestion des 

projets d'eau dans les zones rurales " abordait une série de responsabilités de Ministère 

au niveau local de l'administration et il comprenait également des observations et des 

recommandations clairement analysées et à valeur ajoutée qui reposaient sur des 

résultats intégrés et complets. Cela a convaincu l'équipe d'audit internationale 

indépendante de décerner à l'unanimité le prix à l'ISC de la Tanzanie.   

 

 

 

 

 

 

 

Le lien de l'article: Cliquez ici 

https://afrosai-e.org.za/2020/05/11/tanzania-wins-prize-for-the-best-performance-audit-report-of-2019-2/


 

53 
 

 

L'ISC du Zimbabwe 

 

 

Lors de la cérémonie de signature du mémorandum d'accord le 5 février 2020, les 

ISC du Zimbabwe et de Suède ont prolongé leur accord de coopération pour deux ans. 

Les Auditeurs Généraux des deux ISC ont signé le mémorandum d'accord, S.E Mme 

Mildred Chiri du Zimbabwe et S.E. Mme Helena Lindberg de Suède. L'ISC du Zimbabwe 

reçoit le soutien de l'ISC de Suède depuis le début des années 1990 du dernier siècle, 

cependant un accord de coopération a débuté entre eux en 2017 dans les domaines de la 

gestion, du leadership et de l'audit de la performance. Le domaine de la communication a 

été ajouté au nouvel accord qui s'applique en 2020 et 2021, ce qui devrait permettre à 

l'ISC du Zimbabwe de mettre en œuvre le projet du réseau interne (l'Intranet) jusqu'à son 

achèvement, permettant ainsi la communication interne au sein du bureau . 
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La Contribution de l'AFROSAI-WGEA 
 

 

 Activités du Groupe 2020 

Lorsque l'ISC du Nigéria a assumé 

la présidence du groupe de travail 

succédant à l'ISC du Cameroun en 

octobre 2019, les principaux 

objectifs que nous nous avions fixés 

étaient d'attirer plus de membres et 

de rendre le groupe plus actif. Nous 

avons immédiatement envoyé des 

lettres demandant le soutien des 

membres existants et encourageant 

les nouveaux membres à rejoindre 

le groupe de travail. Cependant, nos 

stratégies n'ont pas encore atteint 

les résultats escomptés du fait que 

la plupart de nos membres ne 

participent pas activement aux 

activités du groupe de travail, et 

malgré cela, nos réunions sont 

devenues plus actives. 

Au cours de l'année 2020, le rythme de 

nos activités s'est ralenti en raison de la 

propagation de la pandémie Covid-19, 

mais notre engagement à adopter les 

processus de transformation numérique 

nous a rendus plus aptes à maintenir 

notre efficacité même en cas de 

fermetures ou de mesures de précaution 

qui empêchent les réunions directes et 

les processus d’audit. 

Nous avons représenté le groupe lors 

des réunions organisées au niveau 

international pour faciliter l'échange 

d'informations et d'expériences entre les 

ISC, et pendant la période du 6 au 8 

octobre 2020, la dixième réunion de 

l'AFROSAI-WGEA a été tenue qui 

portait principalement sur l'évaluation 

du niveau de la mise en œuvre du plan  
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de travail actuel, qui a expiré en 

décembre 2020, et l'échange des idées 

pour atteindre le plan stratégique pour la 

période 2021-2023. Un grand nombre 

de participants ont assisté à la réunion et 

elle a réalisé un grand succès. 

Nous avons également lancé notre site 

Web (www.afrosaiwgea.africa), nous 

avons attribué une adresse e-mail 

(info@afrosaiwgea.africa) et créé des 

comptes sur les réseaux sociaux 

(Twitter:@afrosaiwgea et Facebook: 

@afrosaiwgea.africa) concernant le 

groupe régional, nous prévoyons 

également de lancer notre première 

newsletter. 

Le 25 octobre 2020, le président du 

groupe de travail, président de l'ISC du 

Nigéria, M. Anthony Mkpe Ayine, a été 

mis à la retraité de la fonction publique, 

et a été remplacé par M. Aghughu 

Adolphus, sur un mandat officiel du la 

Président Nigérian pour gérer les 

activités du Groupe. Le mandat de M. 

Aghuguu a été approuvé le 17 février 

2021 par le Parlement en tant qu'Auditeur 

Général permanent de l'Union. 

Après de nombreuse rencontres et 

échanges d'idées, notre plan de travail pour 

la période 2021-2023 a été approuvé lors 

de la deuxième réunion du comité de 

pitolage (Steering Committee) du 9 mars 

2021, qui ouvre la voie à sa mise en œuvre. 

Nous cherchons également à mener des 

examens conjoints, des formations et des 

programmes qui améliorent notre travail 

dans la région. 

 En outre, nous nous efforçons de renforcer 

notre coopération avec l'INTOSAI, le 

sous-groupe anglophone AFROSAI-E et 

d'autres groupes régionaux, et resterons 

déterminés d'explorer des idées et des 

pratiques qui améliorent notre 

environnement. 

La Dixième Réunion de 

l'AFROSAI-WGEA 

Le Secrétariat Technique du groupe de 

travail de l'AFROSAI-WGEA de l'ISC 

du Nigeria a organisé la dixième réunion 

annuelle du groupe de travail, qui a eu 

lieu virtuellement pendant la période 
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du 6 au 8 octobre 2020, où ont participé 

à la réunion 30 participants de 10 ISC 

et du Secrétariat Général des 

organisations anglophones de 

l'INTOSAI et de l'AFROSAI. L'un des 

sujets les plus importants débattus lors 

de la réunion était de mettre à jour les 

activités des ISC et de tracer une voie à 

suivre pour les projets du groupe de 

travail de l'AFROSAI sur l'audit 

environnemental à la lumière de la 

pandémie mondiale. La réunion 

comprenait l'audit du plan de travail 

actuel pour l'évaluer et l'élaboration 

d'un nouveau plan de développement 

stratégique pour les trois prochaines 

années du groupe. 

L'Auditeur Général de l'ISC du Nigeria, 

chef du groupe de travail de 

l'AFROSAI-WGEA a appelé les ISC de 

la région à travailler ensemble pour 

mener des audits environnementaux qui 

amélioraient la préservation de la 

diversité biologique et modifieraient 

 

les effets néfastes du réchauffement 

planétaire et des changements 

climatiques.  

Le groupe a également contribué au 

renforcement des capacités à la pratique 

efficace de l'audit environnemental, à 

diffuser l'information et à l'amélioration 

de la qualité des audits qui sont menées à 

travers l'audit dans le cadre des objectifs 

de développement durable.         
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L'expérience de l'ISC d'Égypte dans le domaine de 

l'audit environnemental des activités de lutte contre 

la désertification et la sécheresse 
 

 

Préface  

L'ISC de l'Égypte accorde une grande attention au suivi environnemental des 

activités de la lutte contre la désertification et la sécheresse, alors que le monde connaît 

une croissance rapide de sa population de manière disproportionnée avec la forte 

baisse de ses ressources naturelles, de son eau et de ses terres arables, ce qui a affecté 

négativement la sécurité alimentaire mondiale menaçant des millions de pauvres en 

plus du changement climatique associé aux températures élevées et à la rareté des 

précipitations, ce qui a conduit à l'assèchement du sol et menaçant les meilleures terres 

fertiles en Égypte de la vallée et du delta et la détérioration de sa productivité en raison 

de l'exposition à de multiples opérations de dragage et à l'érosion résultant de 

l'irrigation de surface ainsi que de l'irrigation avec de l'eau mélangée à des eaux 

agricoles hautement salinités.  
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La disparition du couvert végétal 

des gouvernorats qui dépendent des 

précipitations et des eaux souterraines 

peut être surmontée en créant des 

réserves naturelles et en fournissant 

du fourrage manufacturé, qui traite le 

phénomène de surpâturage au lieu de 

la consommation de végétation. 

La vision de l'Égypte 2030 pour la 

désertification du point de vue de 

la réalisation des objectifs de 

développement durable comprenait 

des indicateurs pour mesurer la 

performance environnementale jusqu'en 

2030 en ce qui concerne la durabilité 

des ressources en eau et la réalisation 

de la sécurité de l'eau ainsi que les lois 

et les règlements sur la protection de 

l'environnement, en ce qui concerne 

((le pourcentage des ressources en eau 

consommées, la part moyenne de 

l'individu des ressources en eau 

douce(renouvelables), le pourcentage 

des ressources en eau non 

traditionnelles utilisées par rapport aux 

ressources en eau totales utilisées, le 

pourcentage d'eaux usées traitées sur le 

total des eaux usées, le pourcentage 

des déchets industriels non conformes 

sur le Nil au total des déchets 

industriels, le pourcentage d'eaux 

usées traitées selon les normes 

nationales qui est rejetée dans le Nil, le 

pourcentage de progrès vers la 

conformité aux accords internationaux 

signés, le pourcentage de pertes dans 

les réseaux de transport d'eau, le 

pourcentage de pertes dans les stations 

d'épuration) pour déterminer ((le 

volume de prélèvements d'eau douce, 

l'adéquation de l'eau douce 

renouvelable aux besoins de la 

population, le volume de la dépendance 

à l'exploitation des ressources en eau 

non traditionnelles, l'efficacité de 

l'exploitation par le pays des 

ressources en eaux usées, les déchets 

industriels qui affectent les spécifications 

de l'eau du Nil, la compatibilité des 

eaux usées rejetées dans le Nil avec les 

normes nationales, l'engagement de 

l'Égypte envers les accords internationaux 
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dans les domaines suivants: 

désertification, changement climatique, 

diversité biologique, matières et 

déchets dangereux, pollution marine 

en calculant le pourcentage d'accords 

entrés en vigueur, l'efficacité des 

réseaux de transport d'eau et 

l'efficacité des stations d'épuration )) 

respectivement. 

L'ISC d'Égypte examine les 

politiques, programmes et activités 

environnementaux relatifs à la lutte 

contre la désertification et la 

sécheresse (dégradation des terres), ce 

qui comprend l'audit financier et la 

vérification de l'efficience, de 

l'économie et de l'efficacité de ces 

politiques, activités et programmes 

afin de vérifier l'application effective 

des lois et des règlements régissant ces 

politiques et programmes environnementaux 

pour l'unité ou l'entité auditée pour 

assurer l'intégrité des transactions 

financières et exprimer l'opinion sur la 

validité et l'exactitude de ses données 

lors de la préparation d'un rapport 

environnemental sur les activités de la 

lutte contre la désertification et la 

sécheresse.  

En outre, l'ISC d'Égypte examine 

également les études environnementales 

réalisées par le ministère ou l'entité 

concernée avec l'évaluation de l'impact 

environnemental de ces programmes et 

activités, conformément aux dispositions 

de la loi n° 4 de 1994 modifiée par la loi 

n° 9 de 2009 concernant l'environnement, 

qui oblige l'entité à évaluer l'impact 

environnemental des nouveaux projets 

d'entités comme stipulé dans la loi, en 

évaluant la performance de certains 

projets de développement de terres 

récupérées, cultivées et de service en 

augmentant la superficie agricole et en 

contribuant à résoudre le problème du 

chômage et le déplacement de la densité 

de population des terres du delta aux 

nouvelles terres récupérées ainsi que 

l'augmentation de la production du pays 

à partir de diverses sources agricoles et 

industrielles et l'augmentation de son 

potentiel d'exportation ainsi que 

l'établissement d'une base essentielle 
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pour le développement et la 

reconstruction des déserts en les reliant 

à la Vallée du Nil et au Delta, et en 

développant ce projet avec tous ses 

objectifs de développement et en créant 

des communautés agricoles, industrielles, 

touristiques et urbaines.   

Voici des exemples d'évaluation 

de la performance de certains projets 

de développement et de service des 

terrains défrichés et cultivés. 

Le Projet de l'Est d'El Owainat 
  

Ce projet est l'un des plus importants 

projets nationaux de développement 

dans le domaine du défrichage et de la 

culture des terres désertiques. Ses 

terres dépendent sur l'irrigation des 

eaux souterraines. Le projet est situé 

au Sud-Ouest de l'Égypte au 

gouvernorat de Wadi El Guedid, 

l'entité poursuivant le projet est 

représentée par " l'Autorité Générale 

des projets de reconstruction et du 

développement agricole (affiliée au 

Ministère de l'agriculture et du  

défrichage des terres) et le secteur des 

eaux souterraines (affilié au Ministère 

des ressources hydriques et de 

l'irrigation). 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les objectifs du Projet : 

- L'ajout de nouvelles superficies des 

terres agricoles. 

- L'augmentation de la production du 

pays à partir de différentes sources 

agricoles et industrielles et aussi 

l'augmentation du potentiel d'exportation 

du pays. 

- La réduction de la pression 

démographique dans les grandes 

villes et les centres urbains.  

- L'offre de nouvelles opportunités 

d'emploi. 
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- L'attirance de nouveaux investisseurs 

afin de commencer de nouveaux 

projets de développement dans la 

région. 

- La fondation d'une base principale 

pour le développement et la 

reconstruction des déserts et la lier à 

la vallée et au Delta du Nil. 

- Le développement de ce projet et tous 

ses objectifs et la création des 

communautés agricoles, industrielles, 

touristiques et urbaines. 

Remarques Importantes : 

- La superficie totale a dépassé le 

maximum autorisé selon le réservoir 

souterrain disponible.   

- Le nombre des puits exécutés 

dépasse le nombre des puits autorisés 

ce qui à influé sur la sécurité du 

réservoir souterrain de la région.     

- Le total du pourcentage des 

superficies cultivées, par rapport au 

total des superficies récupérées 

jusqu'à le 31/12/2019 atteignait 94%. 

- Certains investisseurs n'ont pas 

installé des compteurs pour mesurer 

le drainage de l'eau sortant du puits. 

- Certains investisseurs ont cultivés de 

grandes surfaces de terre par des 

cultures qui consomment une grande 

quantité d'eau (le bersim el Hegazy) 

en violant les règles et les critères 

déterminés pour l'usage des eaux 

souterraines du projet. 

- L'administration d'encaissement n'a 

pas pris les mesures nécessaires pour 

encaisser le reste du prix des 

superficies allouées à certains 

investisseurs.   

- Des mesures légales doivent être 

prises envers certaines entreprises ne 

prenant pas au sérieux de cultiver les 

superficies qui leur sont allouées. 
 

Selon ce qui est mentionné, l'ASA a 

recommandé ce qui suit:   

 L'Autorité Générale des projets de 

reconstruction et de développement 

agricole doit prendre toutes les 

procédures nécessaires et effectuer la 

coordination avec les entités 

compétentes, les compagnies et les 

investisseurs du projet, pour la 
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réhabilitation, l'augmentation de 

l'efficacité et l'entretien des routes 

déjà exécutées au projet pour 

l'amélioration du transport des 

individus et des produits agricoles 

d'une manière aisée aux marchés 

locaux et aux ports. 

 La nécessité de la formation d'un 

comité qui se compose à la fois de 

l'Autorité Générale des projets de 

reconstruction et de développement 

agricole et du Ministère des 

ressources hydriques et d'irrigation 

pour faire un inventaire de tous les 

puits exécutés dans le projet pour 

chaque entreprise séparément afin de 

déterminer l'ampleur étendue de 

l'engagement des compagnies à 

creuser leurs puits conformément à 

ce qui a été planifié, pour la 

maintenance de l'usage optimal des 

eaux souterraines dans la région et la 

prise légales des mesures contre les 

entreprises contrevenantes. 

 L'Autorité Générale des projets de 

reconstruction et de développement 

agricole a formé un comité technique 

pour restreindre toutes les superficies 

du projet qui lui sont cédées soit par 

voie de vente ou par voie de location 

(le système de droit usufructuaire) et 

dont on a prouvé la manque de 

sérieux de leurs propriétaires.  

 L'Autorité Générale des projets de 

reconstruction et de développement 

agricole doit prendre ses mesures 

juridiques contre les compagnies 

contrevenantes les règles et les 

normes fixes, en raison de leur 

culture consommant une grande 

quantité d'eau qui à leur tour affecte 

sur l'intégrité du réservoir souterrain 

dans la région. 

 L'Autorité Générale des projets de 

reconstruction et de développement 

agricole doit prendre ses mesures 

nécessaires pour le recouvrement de 

créances due aux entreprises et aux 

investisseurs cédée avec les terres du 

projet soit par vente ou par location 

ainsi prendre toutes les mesures 

juridiques contre leur non-paiement 

continu de cette créance. 
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Le projet des jeunes diplômés: 

L'Autorité Générale des projets de 

reconstruction, en coopération avec le 

secteur de défrichage des terres, 

exécute, sur les terrains désertiques, le 

projet national du développement et 

de service des terres des jeunes 

diplômés au niveau de tous les 

gouvernorats d'Égypte, ayant pour but 

de les défricher et les attribuer aux 

jeunes diplômés et certains autres 

catégories.  

 

 

 

 

 

 

 

Les Objectifs du Projet:  

- L'augmentation de la superficie agricole. 

- La contribution à la résolution du 

problème de chômage des diplômés  

 

en fournissant l'occasion à 

quelques-uns de posséder une terre 

défrichée plus un logement. 

- La composition, sur ces nouveaux 

terrains, de nouvelles communautés 

avec des services intégrées, 

fournissant une occasion aux 

différentes spécialisations, aux 

diplômés universitaires et collégiens. 

- L'investissement de l'énergie des 

jeunes dans le développement des 

terres défrichées afin d'atteindre la 

productivité la plus élevée grâce à 

leur assimilation si rapide de la 

technologie évoluée. 

- L'absorbation de la densité de 

population du Delta vers les nouveaux 

terrains. 
   

Remarques Importantes:   

- Diplômés investisseurs suite à leur 

contravention des conditions d'usufruit 

établies après la prise des terrains; 

aussi leurs conditions ont été ajustées 

comme étant des investisseurs à un 

prix d'investissement. 
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- L'existence dans certaines régions, 

des différences de pénurie entre les 

superficies livrées par l'Autorité 

Générale des projets de 

reconstructions, de secteur de 

défrichages; en outre l'absence des 

procès-verbaux de la livraison et de 

la reprise des terres dans d'autres 

régions.   

- L'inexactitude du relevé des 

arriérés, en tenant compte que les 

données n'incluent pas les 

versements non recouvrés dès le 

commencement de l'encaissement. 

En outre, quelques versements n'ont 

pas été encaissés des principaux 

bénéficiaires qui ont vendu aux 

investisseurs en violation des 

clauses du contrat exigeant sa 

rupture spontanée à la suite du 

retard d'encaisser deux versements 

consécutifs.     

- La diffusion des cas de construction 

et de culture illégales et la violation 

de certains diplômés et bénéficiaires 

les clauses et les règles d'usufruit 

des terres et des logements, ainsi le 

transfert de certaines parcelles de 

terre à des fermes piscicoles. 

- Le manque des cartes cadastrales 

minutieuses des superficies, ce qui a 

mené à:   

• L'insuffisance des coupes lors de la 

livraison effective. 

• La lésion des bénéficiaires de 

certaines zones par l'annexion des 

surfaces qui leur appartiennent aux 

terres des investisseurs. 

• Retraiter les terres des exclus d'un 

certain nombre de parcelles selon 

les règles y prescrites et la 

difficulté de valorisation de ces 

terres. 

• La répétition de l'attribution de 

quelques zones.  
 

- La présence, dans certaines régions, 

des logements inhabitables, contenant 

des fissures et des fentes et qui 

doivent être démolis. 

- Les bénéficiaires des terres confrontent 

certains problèmes, comme par 

exemple:  
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• Le mauvais état des routes et 

l'inexistence des réseaux d'assainissement 

dans certains villages ainsi que le 

niveau élevé des eaux souterraines. 

• Le manque de service de santé, et la 

faiblesse des services publics dans 

certaines régions. 

• La non-émission des contrats 

définitifs des terres malgré le 

paiement du prix total de la terre et 

du logement. 

• Les dysfonctionnements fréquents 

des stations d'irrigation et certaines 

d'elles ne fonctionnent plus. 

• L'existence de certains cas 

d'empiètement illégal de certaines 

terres. 

Selon ce qui précède, l'ISC 

d'Égypte a recommandé ce qui suit:    

 La prise des mesures pour le 

recouvrement rapide des arriérés 

afin de préserver les fonds publics.   

 La nécessité d'un mécanisme pour 

effectuer les adaptations des 

terres défrichées et la résolution 

 

des problèmes des procès-

verbaux de la livraison et la 

reprise des terres. 
 

 La nécessité de déterminer les 

responsabilités et prendre les 

mesures en ce qui concerne les 

empiètements sur les propriétés de 

l'Etat, les constructions illégales 

sur les terrains agricoles, les 

fermes piscicoles et le 

changement de l'activité de 

culture végétale. 

 L'étude, la coordination et la 

résolution des problèmes d'irrigation 

pour préserver les terres 

productives contribuant d'une 

manière efficace à combler le 

déficit alimentaire et à fournir les 

devises étrangères dépensées  

sur l'importation des cultures 

stratégiques.   
 

 L'exécution des travaux restants 

d'infrastructure et du défrichage 

pour profiter des investissements 

déjà dépensés.  
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 Le recensement de tous les cas 

d'empiètement, la prise de toutes 

les mesures juridiques nécessaires 

et la mise en œuvre des décisions 

de démolissage émises pour 

toutes les infractions afin de 

préserver les terres agricoles. 

 
 

Le projet de la campagne 

Egyptienne:  
      

   Il s’agit de continuer des projets de 

récupération agricole sous un 

nouveau nom qui est " La 

compagne Egyptienne " avec un 

système d'investissement interne 

en tant que développeur principal 

du projet de développement et de 

récupération des terres, ainsi que la 

restructuration des parcelles de 

terres défrichées afin de bien 

poursuivre leur mise en œuvre et 

mettre de nouveaux mécanismes. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Les Objectifs du Projet : 
 

- La création des sociétés intégrées 

incluant en plus des activités 

agricoles les industries y liées. 

- La réalisation d'un développement 

intégré durable attirant les jeunes, 

les investisseurs et les petits 

agriculteurs. 

- Maximiser l'utilisation des ressources 

d'eaux souterraines. 
 

Remarques importantes:  

- Malgré l'amélioration des indices de 

performance, on remarque la baisse 

des superficies vendues et livrées au 

niveau de toutes les régions du projet. 

   

 



 

67 

- La conclusion d'un contrat de 

pourcentage petit du total des la 

surface du projet où les 

comportements étaient concentrés 

dans des lieux sans les autres en 

raison de: 

• L'insuffisance de la quantité 

standardisée de l'eau disponible 

pour cultiver toute la surface. 

• L'étendue de la durabilité des puits 

en fonction de sa profondeur. 

• Le manque de l'énergie électrique 

et la dépendance sur des ressources 

non-durables telle que le diesel, 

l'énergie solaire en raison de leur 

coût très élevé.  

• Le manque des réseaux de 

télécommunication. 

• La dégradation de l'état des stations 

de dessalement de l'eau potable. 

• La présence des cas d'empiètement 

sur certaines terres.  

- La diminution des superficies des 

terres cultivées du projet. 

- La violation commise par les 

investisseurs et les bénéficiaires de 

certaines conditions contractuelles 

en ce qui concerne le délai du 

défrichage et de culture, la qualité 

des récoltes ou les arbres consommant 

une grande quantité d'eau. 
 

Selon ce qui précède l'ASA a 

recommandé ce qui suit:  

 Fournir plus d'efforts pour 

résoudre tous les problèmes et 

les obstacles confrontés par 

l'entreprise soit en termes 

d'infrastructures ou les régions 

de service des puits afin de 

pouvoir réaliser les objectifs 

pour laquelle elle a été établie.  

 La nécessité d'une coordination 

entre l'entreprise et l'Autorité sur 

la manière de bien exploiter les 

superficies remplacées. 

 La nécessité de s'engager à fixer 

un calendrier pour exécuter les 

procédures contractuelles, ainsi 

que surmonter tous les obstacles 

et démolir les empiètements qui 

se trouvent sur les territoires de 

l'entreprise.   



 

68 

 L'étude des raisons qui 

empêchent l'exploitation et la 

culture de toutes les superficies 

allouées et vendues. 

 La nécessité de respecter les 

clauses du contrat et les conditions 

relatives aux proportions des 

récoltes et leur qualité. 
 

    De ce qui précède, on déduit que 

la société du développement de la 

campagne égyptienne n'a pas réalisé 

son objectif le plus important 

d'établir de nouvelles communautés 

urbaines dans de différents lieux 

dans toute la République. Le taux de 

livraison des terres sous contrat aux 

bénéficiaires a diminute que 14,3% 

du total des superficies du projet. Il 

est évident que la superficie cultivée 

du projet a baissé, la société n'a 

même pas élaboré un plan général 

pour le projet afin de déterminer le 

pourcentage de culture planifiée et 

prévue. Cependant, elle est 

considérée comme étant une 

 

superficie très faible bien que la 

fondation de la société soit d'une 

durée de plus de cinq ans.  

 

Malgré la présence de bonnes 

réactions aux observations mentionnées 

dans les rapports de l'ISC d'Égypte, 

en tenant compte les rapports de 

prise de procédures juridiques, et la 

coordination pour l'achèvement des 

travaux requis pour former des 

comités contre les violations ainsi 

que la limitation des erreurs résultant 

du processus d'implantation et 

d'arpentage, et de restructuration la 

formation des pièces récupérées pour 

suivre la mise en œuvre pour l'audit 

avec l'Autorité Générale Égyptienne 

pour les zones géologiques et les 

projets miniers et pour inclure les 
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notes qui ne sont pas encore 

couvertes par le protocole. Cependant, 

l'ISC d'Égypte est confrontées à de 

nombreuses difficultés dans le domaine 

du contrôle environnemental, y 

compris: des systèmes d'information 

environnementale inadéquats pour 

aider à planifier le processus d'audit 

environnemental, le retard de certaines 

entreprises dans le développement 

des systèmes comptables utilisés 

pour aider à mesurer correctement 

les changements naturels dans les 

ressources et dans l'environnement 

ce qui affectent la bonne évaluation 

ainsi que celle de la performance, 

ainsi que la difficulté de mesurer 

quantitativement ou financièrement 

certaines dépenses et rendements 

environnementaux.  
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L'ISC du Botswana 

Visions de certaines 

 ISC pour faire face à la crise de Covid-19 
 

  
 

 

 

 

"Cela a été un défi émouvant pour moi, cependant, 

l'expérience m'a appris à minimiser le stress que je 

m'impose et à faire face aux défis chaque jour au fur à 

mesure qu'ils surviennent".     

"Cette épidémie a considérablement affecté les opérations de 

l'ISC du Botswana. L'administration a rapporté la mise en œuvre 

du plan opérationnel en raison de la fermeture d'avril à la mi-

mai 2020, et de la réduction du nombre de personnes dans les 

bureaux, le traitement de l'agence avec flexibilité, comme le 

travail virtuel, les alternances de travail, et en réduisant le 

nombre d'heures de travail". En raison des restrictions imposées 

des réunions en personne les directeurs sont devenus plus réceptifs aux réunions 

virtuelles, l'empathie s'est accrue et la flexibilité a été donné pour certaines échéances 

tout en apprenant à aborder la nouvelle norme".     

"Toute l'expérience a été difficile, et avec de nombreux employés travaillant en 

alternance, il était difficile de coordonner les efforts de l'équipe de projet et d'audit des 

comptes. Il y a beaucoup d'anxiété chez les employés, ce qui suite de l'empathie et de 

la motivation. En raison des arrêts fréquents la planification efficace et l'exécution des 

tâches ont été difficiles, donc nous faisons notre mieux dans le temps dont nous disposons".   

"Pour être un bon leader dans cette crise, la capacité de s'adapter et d'avoir l'esprit 

ouvert sont deux choses essentielles-écouter et apprendre des gens autour de vous et 

être prêt d'essayer de nouvelles choses. L'empathie est également nécessaire – aider 

les autres à s'adapter à la nouvelle norme et le suivi des membres de l'équipe autant 

que possible, et l'intégrité reste le plus important, spécifiquement nous travaillons avec 

un degré plus élevé d'indépendance pendant la crise".    

Malebogo Sanah Mogapi,          
SAI Botswana 
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L'ISC d'Égypte 

 

 
 

 

L'ISC d'Égypte a été en mesure de relever les défis imposés 

par la pandémie de Covid-19 pour exercer ses fonctions de 

contrôle en développant certaines méthodes et processus 

pour faire face à ces défis et en continuant à réaliser les tâches 

qui sont assignées. Comme, il a été convenu avec les 

dispositifs soumis au contrôle d'utiliser des moyens 

électronique pour transférer des images des documents et de 

tenir des réunions en utilisant des programmes électroniques pour transférer les 

données. Le département central de formation et d'éducation continu de l'ISC d'Égypte 

a chargé des formateurs de préparer et d'organiser des programmes de formation 

virtuels en utilisant des moyens de communication électroniques et de coopérer avec 

d'autres organisations professionnelles, qu'elles soient locales, régionales ou 

internationales, pour se bénéficier de leurs programmes de formation virtuels et de 

participer à des webinaires et ateliers de travail virtuels. En plus d'accroitre l'efficacité 

de la plateforme électronique de l'ISC en fournissant des matériaux scientifiques et des 

conseils aux membres de l'ISC sur le plan technique, et en fournissant des documents 

de recherches et des conseils professionnels qui sont publiés soit au sein de l'ISC, soit 

à partir des organisations, professionnelles locales, régionales et internationales aux 

membres de l'ISC par voie électronique.   
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 L'ISC de Gambie  

 

 

"Un leadership efficace est nécessaire aux moments 

critiques, en particulier à la lumière d'une crise prolongée, 

telle que la pandémie Covid-19. Des solides compétences 

en leadership sont nécessaires parce que leadership 

fragmenté conduit à des organisations fragmentées"    

"La pandémie de Covid-19 nous a aidé à modifier les 

méthodes de communication. La réalisation de contacts 

fréquents améliorerait la compréhension, en plus la crise a 

renforcé les liens entre les membres de l'équipe et a démontré l'importance de prendre 

soin du bien être de l'équipe".   

Mon équipe a besoin de moi maintenant plus que jamais! Rester fort le maintien fort. 

J'essaie d'être l'exemple, et de déléguer des tâches aux membres de l'équipe. 

L'autonomisation fournit l'énergie nécessaire pour agir et détourner l'attention des 

effets négatifs de la pandémie. Pendant la crise, je rappelle mon équipe de suivre les 

consignes et la sécurité de santé en travaillant. L'anxiété liée à la pandémie Covid-19 

est stressant et nous ne pouvons pas y faire grand-chose. L'unité de l'équipe est vitale 

pour faciliter la concentration sur ce qui compte vraiment – à la fois personnellement 

et professionnellement".     

 

 

 
 

Abdourahman Badjie,                       

ISC de Gambie 
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Félicitations aux Nouveaux Présidents Des ISC 
 

 

 

 

 

 

 

Félicitations à Mme. Nancy Gathangu qui a prêté le Serment Dictatorial le 17 juillet 2020 

pour assumer le poste de l'Auditeur Général de Kenya pour une période non 

renouvelable de huit ans succédant à M. Edward Ouke dont le mandat a expiré en Août 2019. 

Mme. Gathungu a promis que le bureau de l'Auditeur Général continue d'orienter les 

services d'audit général vers les besoins des citoyens, les attentes des parties prenantes 

et répondre de manière appropriée à l'environnement toujours variable et les risques 

naissants.  

Elle a affirmé que son mandat est basé sur quatre piliers: l'indépendance, la crédibilité, 

le convenance et la responsabilité qui représentent les lignes directrices au travail pour 

maintenir le professionnalisme requis et maintenir aussi la réputation du bureau  

d'Auditeur Général qui sert le peuple Kenyan. 

 

 

             

 

Ms. Nancy Gathungu 

 Auditeur Général de Kenya 

 

 

L'ISC de Kenya 
 

Ms. Nancy Gathungu 
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Félicitations à M. Sunil Charanjivsingh ROMOOAH qui a été nommé Directeur 

d'Audit (Chef de l'ISC de Maurice) le 1er Août 2019.  

M. ROMOOAH a obtenu une licence en Droit, master en Sciences Financières et un 

membre à l'Association des Comptables Agrées Britannique. Il est expert aux services 

publiques de plus de trente quatre ans et avant d'être nommé au nouveau poste, il est 

passé de comptable adjoint au assistant comptable général puis à Comptable Général. 

  

Mr. Charanjivsingh ROMOOAH  
Directeur d'Audit 

Bureau national d'Audit 
 

L'ISC de Maurice 
Mr. Charanjivsingh ROMOOAH  
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Mme. Lucia Maximiano do Amaral 

President de l'ISC du Mozambique 

             

  

 

 

 

      

 

Félicitations à Mme. Lucia Maximiano do Amaral qui a été nommée comme nouvelle 

Président du Tribunal Administratif du Mozambique pour succéder M. Machatine 

Paulo Marreengane Munguambe dont son mandat a duré environ 11 ans. Mme. Lucia 

Do Amaral a été diplômée de l'Université Eduardo Mond Lane à Maputo au 

Mozambique où elle a terminé ses études en droit et parmi les postes qu'elle occupait 

avant sa nomination comme Président du Tribunal Administratif, elle était la directrice 

pédagogique du centre de formation juridique et judiciaire du ministère de la justice et 

elle a travaillé comme consultant à l'Ambassade du Mozambique en France et en 

Russie.  

  

L'ISC du Mozambique 
Mme. Lucia Maximiano do Amaral 
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Professeur/ Oumarou Narey 

Président de l'ISC du Niger 

  
 

  

  

 

     

       

 

Félicitations à M. Professeur Oumarou Narey qui L'ISC du Niger a reçu comme son 

nouveau Premier Président qui a été un ancien membre à la Cour Constitutionnelle. 

Dans la conversation qui a eu lieu après avoir assumé le nouveau poste, il a confirmé 

que le domaine d'expertise de la Cour des Comptes est très large car il couvre les 

comptes de toutes les entités du secteur public, en plus les comptes des partis 

politiques, l'annonce des actifs ainsi que les comptes des entités qui reçoivent un 

soutien public à d'autre part, les ressources humaines financières de la Cour sont 

insuffisantes compte tenu de son vaste champ des expertises, et il a expliqué que la 

Cour s'efforce, à travers le plan stratégique 2020 – 2024 à réaliser plusieurs objectifs 

tel que l'amélioration de la qualité de la vérification, l'amélioration de la confiance des 

parties prenantes en elle et en fait une institution égalitaire entre les genres. 

Pour atteindre ces objectifs, elle doit faire face aux défis qui couvrent son domaine 

d'expertise à travers la rareté des ressources humaines, matérielles, logistiques et 

financières en plus de renforcer les relations avec les parties prenantes. Alors, M. 

Narey va mettre à jour certains outils gouvernementaux (stratégie de communication, 

plan de gestion humaine, stratégique, le code d'éthique ……etc.) et mettre en œuvre le 

plan stratégique mentionné et appliquer l'indépendance du tribunal financière.  

L'ISC du Niger 
Professeur/ Oumarou Narey 
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Mr.Aghughu Adolphus  

Auditeur Général de l'ISC du Nigeria  
 

  

 

 

 

    

 

Felicitations au M. Aghughu Adolphus Arhotomnenla qui a occupé le poste du 

l'Auditeur Général du Nigeria par intérim de 26 octobre 2020 avant d'être nommé 

Auditeur Général du Nigeria le 17 février 2021. M. Arhotomhenla a obtenu un 

baccalauréat en Science avec distinction en 1986 spécialisé en économie, ensuite il a 

obtenu une maîtrise en Sciences spécialisé en économie en 1997 et sa poursuite du 

savoir l'a mené pour terminer ses études jusqu’à l'obtention d'un doctorat en gestion 

des ressources environnementales en 2017.  

Il a commencé sa carrière professionnelle en tant qu'enseignant de 1980 à 1982, puis 

il a travaillé comme comptable dans sa région à partir de Mai 1988 jusqu'à 1992 avant 

de rejoindre le bureau de l'Auditeur Général en juin 1992.  

Il était le fonctionnaire central du bureau de l'Auditeur Général du Nigeria au cours de 

l'initiative coopérative dont le groupe de l'AFROSAI-WEGA a lancé environ " 

l'épuisement du Lac de Tchad " il a participé également à l'initiative coopérative qui 

combine les risques environnementaux au processus de vérification au niveau du 

gouvernement local que l'a faite l'AFROSAI-E .  

Il est un fellow de comptables agrées au Nigéria (Fellow of Certified National 

Accountants - FCNA) et un membre de l'Institut Nigérian de Management (NTM) 

aussi il est un fellow de l'institut du taxe légal au Nigéria.    

L'ISC du Nigeria 
M. Aghughu Adolphus 
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Ms. Tsakani Maluleke  

Auditeur General de l'ISC de 

Afrique du Sud 
 

 

 

 

 

      

     

 

Félicitations à Ms. Tsakani Maluleke qui a assumé le poste de l'Auditeur Général de 

l'Afrique du Sud dès le 1er décembre 2020 et pour une durée de 7 ans selon la 

constitution Sud-Africaine, sa nomination a succédé M. Kimi Makwetu qui est mort le 

11 novembre 2020. 

Ms. Tsakani Maluleke est la première femme à occuper le poste de d'Auditeur Général 

dans l'histoire de l'ISC de l'Afrique du Sud âgée de 109 ans. Elle a également été la 

première “Auditeur Général adjoint”, son expérience se prolonge en tant que 

comptable agrée plus de 20 ans, avec une expérience dans les secteurs privés et publics 

dans des domaines variables comme l'audit, les conseils des entreprises, le financement 

du développement, la gestion des investissements et les agences pour développer les 

compétences. 

Ms. Tsakani a siégé au conseil consultative présidentiel pour l'autonomisation 

économique des Noirs BEE, où elle a dirigé un sous comité avec succès, elle a élaboré 

des recommandations pour l'autonomisation économique très large des Noirs et 

comme président du Conseil des Experts Comptables (Chartered Accountants – CA), 

elle a dirigé la première charte pour le secteur de l'autonomisation économique des 

Noirs axée sur les initiatives du changement majeurs qui ont amélioré l'accès des Noirs 

pour entrer dans la profession. l'ISC d'Afrique du Sud préside le comité de l'INTOSAI 

de renforceent des capacités dont Ms. Tsakani est la présidente.     

L'ISC de l'Afrique du Sud 

Ms. Tsakani Maluleke  
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Mr. Charles Edward Kichere  

Contrôleur et l'Auditeur Général 

de l'ISC de Tanzanie 
 

 

L'ISC de Tanzanie 

 

 

  

 

 

 

 

    

 

Félicitations à M. Charles Edward Kichere a prêté serment le 4 novembre 2019 pour 

prendre ses fonctions comme le Contrôleur et l'Auditeur Général de la République 

Fédérale de Tanzanie pour succéder à M. Musa Asaad dont le mandat a expiré (5 ans) 

dans le même mois. Avant sa nomination, M. Kichere a occupé le poste de Secrétaire 

Administratif régional pour Nogombe et avant cela Commissaire Général de 

l'administration fiscale en Tanzanie, il a également occupé les postes d'auditeur interne 

pour l'agence nationale des routes en Tanzanie et l'auditeur interne des compagnies 

nationales en Tanzanie et au Kenya. 

M. Kichere a promis lors de la session de l'Assemblée Nationale avant sa cérémonie 

de couronnement de renforcer les relations entre le Parlement et le bureau de l'Auditeur 

Général. 

  

L'ISC de Tanzanie 

Mr. Charles Edward Kichere  
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Felicitations au Dr. Dick Chellah Sichembe qui a assumé le poste de l'Auditeur Général 

en Zambie en 18 décembre 2019. 

Le Dr. Sichembe est un expert – comptable et économiste avec plus de 20 ans 

d'expérience approfondies en faveur du secteur public en occupant de nombreux postes 

de haut niveaux dans la fonction publique avec le plus haut rang, c'est le poste de 

comptable général. Au cours de son mandat de comptable général, il a joué un rôle 

déterminant dans la révision de nombreuses lois qui s'y rapportent au finance publique. 

Aussi, il est un membre dans l'Association des Experts Comptables Agrées (ACCA) 

au Royaume-Unis et l'Institue de Zambie pour les Comptables Agrées (ZICA), il est 

également titulaire d'une maitrise en stratégie des entreprises et la politique 

économique de l'Université de Maastricht en Hollande et un doctorat en administration 

des affaires lié au financement de l'université Binary en Malaisie.   

  

Dr. Dick Chellah Sichembe.  

Dr. Dick Chellah Sichembe 

Auditeur Général de l'ISC de Zambie 
 

L'ISC de Zambie 
Dr. Dick Chellah Sichembe.  
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M. Kimi Makwetu  
Ex-Auditeur Général  

de l'Afrique du Sud 
 

  
 

Lamentation de l'Auditeur Général 

de l'ISC de l'Afrique du Sud 

Deuil de M. kimi Makwetu, ancien 

Auditeur Général de l'Afrique du Sud 

 

 

  

  

Le départ de M. Kimi Makwetu n'a affecté ses collègues du bureau de l'Auditeur 

Général en Afrique du Sud uniquement, mais il est étendu à la communauté AFROSAI 

et l'ensemble de la communauté INTOSAI où il était un représentant de la communauté 

AFROSAI et au Comité Directeur de l'INTOSAI et le Président du Comité de 

l'INTOSAI sur le renforcement des capacités et le Président de l'organisation des ISC 

Africains anglophone (AFROSAI-E). 

M. Makwetu était connu au sein de la communauté AFROSAI et de l'INTOSAI par 

son dynamisme, sa perspicacité et son analyse dans les questions soulevées pour 

discussion, selon le message de condoléances adressé par Mme. Mbah ACHA Rose 

FOMUNDAM, Secrétaire Générale de l'AFROSAI au Bureau de l'Auditeur Général  

de l'Afrique du Sud, elle a ajouté que tout au long de son mandat les résultats attendus 

ont été obtenus dans toutes les situations et toutes les tâches affectées au Bureau. 

Plusieurs ISC Africaines ont lamenté M. Makwetu.   

Dans la lamentation que le Secrétariat Technique de Comité de l'INTOSAI de 

renforcement des les capacités a présentée pour M. Makwetu, ses collègues ont rappelé 

quelque mots cités de ses paroles qui expriment son amour de la profession et sa 

passion de développer les capacités notamment: "Vous savez que le chemin vers le 
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renforcement des capacités professionnelles est un défis, mais nous savons que nous 

ne sommes pas seuls de cette façon nous pouvons compter sur des conseils et soutenir 

les uns les autres dans un esprit d'amitié et l'unité de but c'est l'INTOSAI" ( Réunion 

annuelle du Comité de Renforcement des Capacités, Cape Town, octobre 2016 ).  

"En tant qu'Institutions qui s'efforcent de rendre le monde meilleur, je suis sûr que si 

nous sommes prêts à s'adapter et à continuer à travailler ensemble et apprendre les uns 

des autre alors nous aurons une valeur considérable à ajouter au programme 2030 " 

( La réunion des ISC aux Nations Unis, New York, juillet 2018 ). 

" La passion est nécessaire aux rôles que nous jouons au gouvernement car c'est 

difficile de travailler avec des budgets limités et essayer d'améliorer la vie des citoyens 

à travers ce que nous faisons ce qui est un défis et nous verrons dans cette ambition 

seulement quand nous avons la passion de créer un avenir meilleur " (L'université 

Nanjing de vérification, avril 2019).   

" Même aux crises, comme la crise de Covid – 19 la transparence et la responsabilité 

des dépenses publiques pour les citoyens ne peuvent pas se retenir " ( Johannesburg, 

septembre 2020 lors du lancement du premier rapport de l'Auditeur Général de 

l'Afrique de Sud sur Covid – 19 ).     
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 Réunion du Conseil des Auditeurs Externes 

 de l'Union Africaine (BoEA) 

 

 

 
 

S.E. M. Abdelkader Ben Maarouf, Président de l'ISC de l'Algérie et Président du 

Conseil des Auditeurs Externes de l'Union Africaine pour les exercices 2018 et 2019, 

a présidé le 9 février 2021, une réunion virtuelle du Conseil des Auditeurs Externes au 

cours de laquelle les états financiers de l'exercice 2019 de la Commission de l'Union 

Africaine ont été étudiés et approuvés, ainsi que les états financiers de six Institutions 

de l'Union qui sont: le Parlement Africain, le Nouveau Partenariat pour le 

Développement de l'Afrique (NEPAD), la Cour Africaine des droits de l'homme et des 

peuples, la Commission Africaine des Droits de l'Homme et des Peuples (CADHP), 
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le Bureau de la Commission pour la lutte contre la corruption et le mécanisme africain 

d'évaluation par les pairs. Dans son discours d'ouverture, M. Ben Maarouf a mis en 

valeur la qualité du travail d'audit effectué virtuellement par les équipes d'auditeurs de 

dix pays africains dirigées par l'Algérie, malgré les graves difficultés imposées par la 

pandémie COVID-19 à tous les pays. Il a ajouté que la qualité des conclusions et 

recommandations formulées par les auditeurs financiers du Conseil contribueront 

beaucoup à renforcer la crédibilité de l'Union Africain du point de vue du citoyen 

africain et des autres parties prenantes. Le Conseil des Auditeurs Externes, pour les 

deux exercices susmentionnés, a inclue les ISC de l'Algérie, de l'Égypte, du Maroc, du 

Nigéria et de l'Afrique du Sud en tant que membres permanents, et les pays du Congo, 

de la Tunisie, de la Namibie, du Ghana et de Madagascar en tant que membres 

temporaires, et l'ISC du Nigéria a été élue Président du Conseil des Auditeurs Externes 

pour les exercices 2020 et 2021. 
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L'Audit Externe du COMESA 

 

 

Le 23 septembre 2020, le Secrétariat Général du COMESA a organisé une réunion 

virtuelle au niveau des Auditeurs Généraux des États membres. Cette réunion était 

présidée par S.E. Président de l'ASA de l'Égypte , où l'Égypte a été élue Président à 

l'unanimité. La réunion a examiné le rapport des experts techniques des ISC membres 

du COMESA sur leurs réunions consacrées à l'examen et à la discussion des 

commentaires et des observations sur les quatre instruments d'audit du Comité des 

Vérificateurs Externes du COMESA (COVEC), qui s'est terminé par la 

recommandation de leur approbation unanime après avoir examiner et étudier tous les 

commentaires et observations et les avoir traités. 

Les Auditeurs Généraux ont recommandé d'adopter les quatre instruments d'audit et 

de les soumettre aux organes directeurs du COMESA pour approbation. Ces quatre 

outils sont les suivants : 

a- Manuel d'audit financier du COVEC. 

b- Manuel d'assurance qualité du COVEC. 

c- Règles de procédure du COVEC. 

d- Manuel des procédures d'exploitation standard du COVEC. 
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 La Contribution du Secrétariat 

 Général de l'ASOSAI 
 

 

L'énergie renouvelable au Koweït  

L'ISC du Koweït 

 

 

Les objectifs du développement 

durable pertinents:  

L'objectif 7: assurer l'accès pour tous à 

une énergie abordable, fiable, durable 

et moderne.  

L'objectif 7.2: D'ici 2030, accroître la 

contribution des énergies renouvelables 

dans le mix énergétique mondiale. 

L'objectif 7.2.1: Contribution des 

énergies renouvelables dans la 

consommation finale totale d'énergie. 

Introduction  

D'ici l'an 2020, l'Etat du Koweït vise à 

produire 15% de l'énergie électrique à 

partir des sources renouvelable en 

particulier l'énergie solaire et l'énergie 

éolienne. Cet objectif est né de la vision 

de son Altess le Prince dans son 

discours à la XVIIIème Conférence  

des Nations Unies à Doha, sur les 

changements climatiques, et de 

l'utilisation des sources d'énergie 

renouvelables pour produire de l'électricité 

qui est devenue une nécessité urgente 

pour l'Etat du Koweït en raison de son 

exposition à plusieurs risques liés aux 

aspects du développement économique, 

social et environnemental et encore 

pour suivre la tendance mondiale à 

utiliser les énergies renouvelables. Le 

taux de croissance prévu des énergies 

renouvelables atteindra 19% durant la 

période de 2015 – 2040 et c'est le taux 

de croissance le plus élevé parmi les  

 



 

87 

 

autres énergies. Les méga données sont 

liées et importantes au secteur des  

énergies renouvelables dans de 

nombreux aspects tels que la prévision 

des conditions climatiques à partir des 

données historiques, la présence 

d'espace de stockage supplémentaires  

pour les opérations quotidiennes des 

différentes centrales solaires et 

éoliennes et l'extraction d'informations 

utiles pour analyser et améliorer les 

coûts et la production. Les techniques 

et les outils des méga données aident à 

accroitre l'éfficience tout en réduisant 

les coûts de production. 
  

Les Objectifs d'Audit : 

Evaluer l'économie, l'efficience et 

l'éfficacité des procédures et des 

politiques élaborées par les entités 

concernées afin d'exécuter le plan et la 

vision de l'Etat du Koweït de réaliser 

l'objectif de produire 15% de 

l'énergie électrique de l'Etat à 

travers les sources d'énergies 

renouvelables avec l'achèvement de 

l'année 2030.  

 
  

Les Données collectées:  

Les données ont été collectées auprès 

du Secrétariat Général du Conseil 

Suprême de Planification et du 

développement, l'Institut du Koweit de 

Recherche Scientifique, le Ministère de 

l'Electricité et de l'Eau, la Société du 

Pétrole, l'Autorité Générale de 

l'Environnement et l'Autorité de 

partenariat public privé.    
 

Méthodologie  

La méthodologie utilisée pour 

poursuivre l'objectif de l'audit était 

d'allier le procédé du système au 

procédé axé sur les résultats. Les 

procédures de l'audit ont été effectuées 

selon les normes numéro 300, 3000, 

3100, 3200, 5130. Aussi, un 

questionnaire était élaboré pour de 

nombreux intéresses (les employés – 

les étudiants et le parlement). 
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                 Les Conclusions  

Les conclusions du rapport se sont 

concentrées sur les aspects suivants: 

1- La multiplicité des entités 

chargées de mettre en œuvre 

l'objectif de produire l'électricité à 

partir des sources renouvelables 

afin de réaliser le plan et la vision 

de l'Etat de l'Ouest de produire 1% 

de l'électricité au Koweït à partir 

des sources renouvelables en 2015 

pour atteindre 15% d'ici de l'année 

2030, mais il a été constaté que les 

objectifs définis pour chaque 

partie n'étaient pas fixés en posant 

des taux déterminés pour ces 

agences gouvernementales durant 

des périodes de temps spécifiques. 

En outre, la réalisation des projets 

liés à l'énergie renouvelable 

nécessite des efforts de coordination 

qui prennent beaucoup de temps. 

Les deux contribuent à un retard 

dans l'exécution des projets des 

agences gouvernementales.  

2- La plupart des projets d'énergie 

renouvelable ne sont pas inclus 

dans le plan annuel koweitien 

2017/2018, et par conséquent, le 

Secrétariat Général du Conseil 

Suprême de la Planification et du 

développement n'était pas capable 

de poursuivre ces projets et 

d'émettre des rapports de suivi de 

manière efficace. Il est à noter que 

le Secrétariat Général incite à la 

nécessité de mettre en œuvre les 

projets d'énergies renouvelables et 

de les exécuter en temps opportun, 

en plus d'informer les organisations 

internationales telles que les 

Nations Unies, des indicateurs 

d'énergie renouvelable du Koweït 

liés aux objectifs du développement 

durable. 

3- La participation du secteur privé n'a 

pas été incluse dans la troisième 

phase du projet comme étant prévu 

au cours de la période 2015-2025 en 

raison de la longueur du cycle 

documentaire de la 3ème phase et le 

manque des données. La  
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correspondance entre les parties 

concernée a duré longtemps. L'un 

des objectifs spécifiques du projet 

est de fournir l'infrastructure 

permettant au secteur privé de 

participer à la production de 

l'électricité en utilisant la technologie 

de l'énergie renouvelable. Cela 

indique l'existence des risques 

financiers, opérationnels, et 

environnementaux affectant la mise 

en œuvre des projets au temps 

convenable à un coût raisonnable et 

d'une qualité et efficacité élevées. 

Par conséquent, cela a affecté à la 

réalisation de la vision du Koweït 

éspérant que le pourcentage du total 

de l'énergie produite des sources 

renouvelables soit 15%, ainsi que la 

réalisation des objectifs spécifiques 

des projets, tels que fournir aux 

décideurs des minutieuses sur la 

performance et le coût de la 

production de l'électricité à partir 

des technologies de l'énergie 

renouvelables.     

4- Le plan du secteur pétrolier vise à 

atteindre 15% du total de l'énergie 

renouvelable consommée en 2021, 

conformément au plan et à la vision 

du Koweït, il n'y a ni de sous 

objectifs ni des indicateurs clairs 

pour l'achèvement des projets actuels 

et futurs afin d'atteindre l'objectif 

souhaité au temps opportun. 

5- Il y a quatre projets futurs du 

Ministère de l'électricité et de l'eau, 

d'une valeur totale estimée de 124 

millions dinars Koweitiens d'une 

période de mise en œuvre variant 

entre 18 et 24 mois. La quantité 

d'énergie productive cible pour ces 

projets n'a pas été présentée. 

6- La valeur de l'indicateur de 

l'objectif du développement durable 

a atteint 7.2 (le taux de la 

consommation de l'énergie provenant 

des sources renouvelables), au 

Koweït était zéro jusqu’à 2014 

d'après le website des Nations 

Unies pour les objectifs et les 

indicateurs du développement 

durable. La valeur de cet indicateur 

n'a pas été enregistrée, tandis que 

les valeurs d'autres indicateurs ont 
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été enregistrées en 2015 / 2016. Ce 

qui montre qu'il n'y a ni d'indicateur 

ni de base de données locaux 

authentiques pour mesurer le 

pourcentage de consommation 

d'énergie provenant des sources 

renouvelables dans le pays. 

7-  Une étude comparative de 

méthodologie de réalisation de 

l'objectif de l'énergie renouvelable 

entre les pays de l'Union 

Européenne et l'Etat du Koweït a 

montré que : 

a. Aucun objectif graduel n'a été fixé 

pour atteindre les 15% avec 

l'avènement de 2030, tandis que 

l'Union Européenne s'est fixé un 

objectif graduel, proportionnel et 

spécifique pour atteindre 20% avec 

l'avènement de 2020 et atteindre 

27% à l'avènement de 2030. 

b. La plupart des projets d'énergie 

renouvelables n'ont pas été inclus 

dans le plan de développement 

annuel du pays. 

c. Il n'y a pas d'autorité indépendante 

chargée d'enregistrer, mesurer et 

surveiller les projets de l'énergie 

renouvelables du pays. 
 

Ce qui rend difficile la poursuite de 

l'exécution de l'objectif et la mesure du 

pourcentage de réalisation au cours des 

périodes suivantes. En outre, cela 

affecte négativement sur la réalisation 

des objectifs de développement durable 

et son impact sur la situation dans l'Etat 

de Koweït avec les indicateurs des 

organisations internationales. 
 

Leçons apprises : 

Le rapport d'audit parvient à l'importance 

de rechercher ces domaines clefs afin 

d'atteindre l'objectif comme suit: 

1- Le besoin d'une organe indépendante 

spécialisé dans les énergies 

renouvelables dans le pays. Cela 

permetta de fournir une base de 

données centrale sur la performance 

et le coût de l'engendrement de 

l'électricité à partir des technologies 

de l'énergie renouvelables, des 

indicateurs de mesures minutieux, 

des études de faisabilité pour les 

décideurs, le suivi de l'expertise 

spécialisée des cadres nationaux et 

la participation du secteur privé. 
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2- Prendre les mesures et les 

procédures nécessaires pour étudier 

la généralisation de l'expérience de 

l'installation des cellules photopiles 

dans les bâtiments gouvernementaux 

tels que les écoles, les mosquées et 

les bâtiments ministériels en tenant 

compte de leur faisabilité économique, 

sociale et environnementale. Ce qui 

nécessite le besoin d'un mécanisme 

de coordination pour gérer des 

projets similaires dans toutes les 

entités. Ainsi, il contribue à réaliser 

la vision du Koweït 2030 en termes 

d'énergie renouvelable et à éviter les 

obstacles à l'avenir. 
 

3- Déterminer des objectifs quantitatif 

et qualitatifs pour les projets 

d'énergie renouvelables et un 

calendrier détaillé relatif aux taux 

de l'exécution spécifique afin de 

réaliser le plan de produire 15% de 

l'énergie électrique à partir des 

sources renouvelables. Cela contribuera 

à lier tous les projets de l'énergie 

renouvelables, à mesurer et  

à surveiller efficacement les taux 

d'achèvement avec efficacité pour 

atteindre cet objectif. 
 

4- La nécessité de traiter les obstacles 

qui ont mené au retard de 

l'exécution de la plupart des projets 

dans le cadre du programme des 

énergies renouvelables, ainsi 

étudier les raisons qui ont mené à la 

non-inclusion de certains projets, 

notamment les projets d'une visée 

stratégique, dans les plans de 

développement du pays. 
 

5- La nécessité de concentrer sur les 

indicateurs de l'Etat du Koweït 

relatifs à l'énergie renouvelable dans 

une base des données des objectifs du 

développement durable des Nations 

Unis. Et cela afin de mettre en 

évidence sur tous les efforts et les 

projets liés à la contribution à la 

hausse de l'indicateur de la 

température et l'état de l'énergie au 

Koweït ce qui se réfléchit 

positivement sur sa réputation.
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Lancement de l'Initiative de Développement de 

l'INTOSAI - IDI sur l'audit des objectifs de 

développement durable 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

L'initiative de développement de l'INTOSAI (IDI) a déclaré de continuer à soutenir les 

ISC pour vérifier les objectifs de développement durable en préparant le modèle de 

l'initiative de développement de l'INTOSAI (IDI) dont la version instructive a été lancé 

en juin 2020. 

Ce formulaire est un guide pour les ISC pour réaliser les audits qualités et mettre en 

œuvre les objectifs de développement durable. Ce formulaire est classé dans les audits 

de performance axé sur la réalisation des objectifs convenus au niveau national et 

attachés aux objectifs de développement durable. 

pour télécharger le formulaire, cliquer ici   

https://www.idi.no/elibrary/relevant-sais/auditing-sustainable-development-goals-programme/isam/1091-mode-le-d-audit-des-odd-de-l-idi-isam/file
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